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CONSEIL DE POLICE DU 21 FÉVRIER 2025 
POLITIERAAD VAN 21 FEBRUARI 2025 

PROCÈS VERBAL
PROCES-VERBAAL

 
Vincent De Wolf, Président du Conseil de Police/Voorzitter van de Politieraad ;
Benoît Cerexhe, Olivier Maingain, Bourgmestres/Burgemeesters ;
Louise-Marie Bataille, Ariane Calmeyn, Olivier Coppens, Isabelle Delacroix, Kurt Deswert, Aziz
Es, Fabienne Henry, Caroline Joway, Jean-Nicolas Laurent Josi, Gaëtane Lurquin, Louise Ngandu
Lukusa, Lise Ottinger, Fabienne Puel van Raemdonck, Christine Sallé, Eléonore Simonet, Cécile
Vainsel, Frank Van Bockstal, Virginie Van Lierde, Anne Vandersande, Myriam Wallaert-Gob,
Vincent Wauters, Adeline Westerling, Sarah Zaarour, Conseillers de police/Politieraadsleden ;
Michaël Jonniaux, Chef de Corps/Korpschef ;
Etienne Viatour, Secrétaire/Secretaris.

 
Hatiana LUWANA, Lucien Rigaux, Conseillers de police/Politieraadsleden.

Ouverture de la séance à 18:00
Opening van de zitting om 18:00

 

Secrétariat zonal - Zone Secretariaat
 

INSTALLATION DU CONSEIL DE POLICE ET PRESTATION DE SERMENT DES
CONSEILLERS DE POLICE – APPROBATION

INSTALLATION DU CONSEIL DE POLICE ET PRESTATION DE SERMENT DES
CONSEILLERS DE POLICE – APPROBATION

Le Conseil de Police,

Vu la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux (ci-
après « LPI ») ;

Vu l’Arrêté Royal du 20 décembre 2000 relatif à l’élection des membres du conseil de police dans
chaque conseil communal ;

Vu l’Arrêté ministériel du 8 mars 2024 établissant par commune les chiffres de la population au 31
décembre 2023 ;

Vu la Circulaire Ministérielle du 29 octobre 2024 relative à l’élection des conseillers de police d’une
zone de police pluricommunale ;

Vu que le Collège de police, en sa séance du 20/12/2024, a reconduit, pour ce qui concerne la
présidence du Collège de police, le principe d’une présidence alternée d’une durée d’un an; que par
application de ce principe, Monsieur Vincent DE WOLF, Bourgmestre d’Etterbeek, préside
actuellement le Conseil de police ;

Vu la délibération du Conseil de police du 06/09/2024 fixant le nombre de conseillers de police à élire
par commune composant la zone de police ;
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Considérant que la zone de police 5343 Montgomery est composée de trois communes, à savoir
Woluwe-Saint-Lambert, Etterbeek et Woluwe-Saint-Pierre ;

Considérant que le nombre de conseillers de police pour la zone de police 5343 Montgomery est de
25 membres, répartis comme suit : 10 pour Woluwe-Saint-Lambert, 8 pour Etterbeek et 7 pour
Woluwe-Saint-Pierre ; que les bourgmestres des communes faisant partie de la zone pluricommunale
sont membres de plein droit du conseil de police et ne sont dès lors pas inclus dans ce nombre ;

Considérant que, en application de l’article 14 LPI, pour pouvoir être élu membre effectif ou
suppléant du conseil de police, le candidat doit, au jour de l'élection, faire partie du conseil communal
de l'une des communes constituant la zone pluricommunale  ;

Considérant que chacune des communes composant la zone de police a procédé, au sein de son
conseil communal, à l’élection des membres appelés à siéger en qualité de conseillers de police ;

Considérant que chaque membre effectif peut avoir un ou deux suppléants ;

Considérant qu’ont ainsi été élus en tant que membres effectifs du Conseil de police :

1)        A Woluwe-Saint-Lambert, en séance du Conseil communal du 01/12/2024, 10 membres

2)        A Etterbeek, en séance du Conseil communal du 01/12/2024, 8 membres

3)        A Woluwe-Saint-Pierre, en séance du Conseil communal du 01/12/2024, 7 membres

Considérant qu’ont ainsi été élus en tant que membres suppléants du Conseil de police :

4)        A Woluwe-Saint-Lambert, en séance du Conseil communal du 01/12/2024, 20 membres

5)        A Etterbeek, en séance du Conseil communal du 01/12/2024, 5 membres

6)        A Woluwe-Saint-Pierre, en séance du Conseil communal du 01/12/2024, 10 membres

 

Considérant que, en application de l’article 20 LPI, Le mandat des membres élus du conseil de police
prend cours au plus tôt le trente et unième jour suivant la réception du résultat de l'élection par la
députation permanente ou le collège visé à l'article 83quinquies, § 2, de la loi spéciale du 12 janvier
1989 relative aux institutions bruxelloises et au plus tard trente jours après que le résultat des élections
est devenu définitif. Si, conformément à l'article 18bis, une réclamation a été introduite contre
l'élection, les membres ne sont convoqués que dans les quinze jours après que l'élection est devenue
définitive. Les membres sortants poursuivent leur mandat jusqu'à l'installation du nouveau conseil de
police.

Considérant que le résultat des élections pour chaque commune composant la zone de police est bien
devenu définitif ; Que par courriers du 10 janvier 2025, le collège juridictionnel de la Région de
Bruxelles-Capitale a confirmé que ces résultats avaient été approuvés lors de ses séances du 19
décembre 2024 (Woluwe-Saint-Lambert et Woluwe-Saint-Pierre) et du 9 janvier 2025 (Etterbeek)

 

Considérant que, en application de l’article 15 LPI, les membres effectifs du conseil de police ne
peuvent être parents ou alliés (jusqu'au deuxième degré), ni être liés par un mariage ou par une
cohabitation légale (l’alliance entre les membres du conseil survenue postérieurement à l'élection ne
met pas fin à leur mandat) ; que chaque membre a la responsabilité de signaler une éventuelle
incompatibilité ;

Considérant que le président du Collège de police rappelle, en séance, aux conseillers les règles
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d’incompatibilité précitées et leur demande expressément de signaler toute incompatibilité ;

Considérant qu’aucun conseiller ne déclare d’incompatibilité ;

 

Considérant que, en application de l’article 22bis LPI, les conseils de police des zones de police de
l’arrondissement administratif de Bruxelles-Capitale doivent comprendre au moins un nombre fixé de
membres du groupe linguistique néerlandais, à savoir 2 membres pour la zone de police
Montgomery ;

Considérant que, parmi les 25 conseillers communaux élus en qualité de conseillers de police, 1
conseiller est membre du groupe linguistique néerlandais, à savoir Monsieur Frank VAN
BOCKSTAL

Considérant qu’il conviendra dès lors, conformément à l’article 22bis, §2 LPI, de procéder à la
cooptation comme Conseiller de police d’une personne supplémentaire choisie parmi les conseillers
communaux effectifs ou suppléants appartenant au groupe linguistique néerlandais des conseils
communaux de la zone ; Que cette cooptation aura lieu lors de la prochaine séance du Conseil de
police ;

 

Considérant qu’avant d’entrer en fonction et en application de l’article 20bis LPI, les membres du
conseil de police élus sont appelés à prêter serment par le président du collège de police ; qu’ils
prêtent entre ses mains le serment suivant : « Je jure fidélité au Roi, obéissance à la Constitution et
aux lois du peuple belge. » ; que le président du Collège de police rappelle aux conseillers élus que la
prestation de serment doit être réalisée de manière claire et intelligible ;

Considérant que les conseillers de police sont invités à prêter serment entre les mains du président du
collège de police par ordre alphabétique  ;

Considérant que si un conseiller de police élu ne peut être présent, il devra prêter serment lors de la
prochaine réunion ;

Considérant que les conseillers de police suivants prêtent serment ;

Madame/Monsieur:

- Louise-Marie BATAILLE 

- Ariane CALMEYN 

- Olivier COPPENS

- Isabelle DELACROIX

- Kurt DESWERT

- Aziz ES

- Fabienne HENRY

- Caroline JOWAY

- Jean-Nicolas LAURENT JOSI

- Gaëtane LURQUIN
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- Louise NGANDU LUKUSA

- Lise OTTINGER

- Fabienne PUEL VAN RAEMDONCK

- Christine SALLE

- Eléonore SIMONET

- Cécile VAINSEL

- Frank VAN BOCKSTAL

- Anne VANDERSANDE

- Virginie VAN LIERDE

- Myriam WALLAERT-GOB

- Vincent WAUTERS

- Adeline WESTERLING

- Sarah ZAAROUR

Considérant que tous les conseillers présents ont bien prêté serment, dans leurs rôles linguistiques
respectifs, entre les mains du président du Collège de police ; que le président du collège de police
félicite les conseillers de police qui sont ainsi installés au sein du conseil de police ;

 

En conséquence, le Conseil de police est déclaré installé.

Le Conseil prend acte.
26 votants : 26 votes positifs.

INSTALLATIE VAN DE POLITIERAAD EN EEDAFLEGGING VAN DE
POLITIERAADSLEDEN - GOEDKEURING

INSTALLATIE VAN DE POLITIERAAD EN EEDAFLEGGING VAN DE
POLITIERAADSLEDEN - GOEDKEURING

De Politieraad,

Gelet op de wet van 7 december 1998 tot organisatie van een geïntegreerde politiedienst,
gestructureerd op twee niveaus (hierna “WPA”) ;

Gelet op het Koninklijk Besluit van 20 december 2000 betreffende de verkiezing in elke
gemeenteraad van de leden van de politieraad ;

Gelet op het Ministerieel Besluit van 8 maart 2024 tot vaststelling per gemeente van de
bevolkingscijfers op 31 december 2023 ;

Gelet op de Ministeriële Omzendbrief van 29 oktober 2024 over de verkiezing van politieraadsleden
van een meergemeentepolitiezone ;

Gelet op het feit dat het Politiecollege in haar zitting van 20/12/2024 het principe van alternerend
voorzitterschap van het Politiecollege voor een periode van één jaar heeft hernieuwd; dat in toepassing
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van dit principe de heer Vincent DE WOLF, burgemeester van Etterbeek, momenteel de Politieraad
voorzit;

Gelet op de beraadslaging van de Politieraad van 06/09/2024 tot vaststelling van het te kiezen aantal
politieraadsleden per gemeente waaruit de politiezone samengesteld is ;

Overwegende dat de politiezone 5343 Montgomery uit drie gemeenten bestaat, meer bepaald Sint-
Lambrecht-Woluwe, Etterbeek en Sint-Pieters-Woluwe ;

Overwegende dat het aantal politieraadsleden voor de politiezone 5343 Montgomery 25 leden
bedraagt, als volgt verdeeld: 10 voor Sint-Lambrechts-Woluwe, 8 voor Etterbeek en 7 voor Sint-
Pieters-Woluwe; dat de burgemeesters van de gemeenten die deel uitmaken van de
meergemeentezone van rechtswege lid zijn van de politieraad en dus niet in dit aantal opgenomen
zijn;

Overwegende dat, overeenkomstig artikel 14 van de WPA, de kandidaat, om verkozen te worden tot
effectief lid of plaatsvervangend lid van de politieraad, op de dag van de verkiezing lid moet zijn van
de gemeenteraad van één van de gemeenten die deel uitmaken van de meergemeentezone;

Overwegende dat elk van de gemeenten die de politiezone vormen, binnen zijn gemeenteraad
overgegaan is tot de verkiezing van de leden die opgeroepen zijn om te zetelen als politieraadslid;

Overwegende dat elk effectief lid een of twee plaatsvervangende leden kan hebben;

Overwegende dat aldus tot effectieve leden van de politieraad werden verkozen:

1)        In Sint-Lambrechts-Woluwe, tijdens de gemeenteraadszitting van 01/12/2024, 10 lede

2)        In Etterbeek, tijdens de gemeenteraadszitting van 01/12/2024, 8 lede

3)        In Sint-Pieters-Woluwe, tijdens de gemeenteraadszitting van 01/12/2024, 7 leden

Overwegende dat aldus tot plaatsvervangende leden van de politieraad werden verkozen:

4)        In Sint-Lambrechts-Woluwe, tijdens de gemeenteraadszitting van 01/12/2024, 20 leden

5)        In Etterbeek, tijdens de gemeenteraadszitting van 01/12/2024, 5 leden

6)        In Sint-Pieters-Woluwe, tijdens de gemeenteraadszitting van 01/12/2024, 10 leden

 

Overwegende dat overeenkomstig artikel 20 van de WPA het mandaat van de verkozen
politieraadsleden ten vroegste aanvangt op de eenendertigste dag na de ontvangst van de
verkiezingsuitslag door de bestendige deputatie of het college bedoeld in artikel 83quinquies, § 2, van
de bijzondere wet van 12 januari 1989 met betrekking tot de Brusselse instellingen en uiterlijk dertig
dagen nadat de verkiezingsuitslag definitief is geworden. Indien overeenkomstig artikel 18bis een
klacht werd ingediend tegen de verkiezing, worden de leden pas bijeengeroepen vijftien dagen nadat
de verkiezing definitief is geworden. De uittredende leden zetten hun mandaat voort totdat de nieuwe
politieraad is geïnstalleerd.

Overwegende dat het resultaat van de verkiezingen voor elke gemeente waaruit de politiezone
bestaat, definitief is geworden; Bij brieven van 10 januari 2025 bevestigde het rechtscollege van het
Brussels Hoofdstedelijk Gewest dat deze resultaten waren goedgekeurd tijdens haar vergaderingen
van 19 december 2024 (Sint-Lambrechts-Woluwe en Sint-Pieters-Woluwe) en 9 januari 2025
(Etterbeek)
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Overwegende dat, overeenkomstig artikel 15 van de WPA, de effectieve leden van de politieraad
geen bloed- of aanverwantschap (tot in de tweede graad) mogen hebben, noch door huwelijk of
wettelijke samenwoning verbonden mogen zijn (aanverwantschap tussen leden van de raad die na de
verkiezing tot stand komen, beëindigen hun mandaat niet); dat het de verantwoordelijkheid van elk lid
is om elke onverenigbaarheid te melden;

Overwegende dat de voorzitter van het Politiecollege de raadsleden herinnert aan de voornoemde
regels inzake onverenigbaarheid en hen uitdrukkelijk verzoekt om elke onverenigbaarheid te melden ;

Overwegende dat geen enkel raadslid een onverenigbaarheid heeft gemeld;

Overwegende dat, overeenkomstig artikel 22bis van de WPA, de politieraden van de politiezones van
het administratief arrondissement Brussel-Hoofdstad ten minste een vastgesteld aantal leden van de
Nederlandse taalgroep moeten tellen, namelijk 2 leden voor de politiezone Montgomery;

Overwegende dat van de 25 gemeenteraadsleden die verkozen zijn als politieraadslid, 1
gemeenteraadslid lid is van de Nederlandse taalgroep, namelijk de heer Frank VAN BOCKSTAL

Overwegende dat het bijgevolg aangewezen zal zijn, overeenkomstig artikel 22bis, §2 WPA, over te
gaan tot de coöptatie als Politieraadslid van een bijkomende persoon gekozen uit de effectieve of
plaatsvervangende gemeenteraadsleden behorende tot de Nederlandse taalgroep van de
gemeenteraden van de zone ; Overwegende dat deze coöptatie zal plaatsvinden op de volgende
vergadering van de Politieraad;

 

Overwegende dat de verkozen leden van de politieraad vóórdat ze in functie treden en in toepassing
van artikel 20bis van de WPA door de voorzitter van het politiecollege worden opgeroepen om de eed
af te leggen; dat zij in zijn handen de volgende eed afleggen: “Ik zweer getrouwheid aan de Koning,
gehoorzaamheid aan de Grondwet en aan de wetten van het Belgische volk”; dat de voorzitter van het
Politiecollege de verkozen raadsleden eraan herinnert dat de eed op een duidelijke en verstaanbare
wijze moet worden afgelegd;

Overwegende dat de politieraadsleden verzocht worden de eed af te leggen in de handen van het
politiecollege in alfabetische volgorde ;

Overwegende dat als een verkozen politieraadsleden niet aanwezig kan zijn, hij/zij de eed zal moeten
afleggen tijdens de volgende vergadering ;

Overwegende dat volgende politieraadsleden de eed afleggen :

Mevrouw/Mijnheer:

- Louise-Marie BATAILLE 

- Ariane CALMEYN 

- Olivier COPPENS

- Isabelle DELACROIX

- Kurt DESWERT

- Aziz ES

- Fabienne HENRY

- Caroline JOWAY

- Jean-Nicolas LAURENT JOSI

- Gaëtane LURQUIN
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- Louise NGANDU LUKUSA

- Lise OTTINGER

- Fabienne PUEL VAN RAEMDONCK

- Christine SALLE

- Eléonore SIMONET

- Cécile VAINSEL

- Frank VAN BOCKSTAL

- Anne VANDERSANDE

- Virginie VAN LIERDE

- Myriam WALLAERT-GOB

- Vincent WAUTERS

- Adeline WESTERLING

- Sarah ZAAROUR

 

Overwegende dat alle aanwezige raadsleden wel degelijk de eed afgelegd hebben, in hun
respectievelijke taalrol, in de handen van de voorzitter van het Politiecollege ; dat de voorzitter van het
politiecollege de politieraadsleden die aldus geïnstalleerd zijn binnen de politieraad feliciteert ;

 

Bijgevolg wordt de Politieraad als geïnstalleerd verklaard.

De Raad neemt akte.
26 stemmers : 26 positieve stemmen.

 

 
Approbation du procès-verbal de la séance du 22 11 2024

Le Conseil approuve le point.
26 votants : 26 votes positifs.

Goedkeuring van de notulen van de zitting van 22 11 2024

De Raad keurt het punt goed.
26 stemmers : 26 positieve stemmen.

 

 
Compétences du Conseil de Police en matière de marchés publics – Délégation de pouvoirs au
Collège pour les marchés publics relevant du budget extraordinaire

Le Conseil de Police, 

Vu la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré structuré à deux
niveaux ;
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Attendu que l’article 33§2 précise que « Le conseil choisit le mode de passation des
marchés de travaux, de fournitures ou de services et en fixe les conditions.

Il peut déléguer l'exercice de ses compétences visées à l'alinéa 1er au collège, dans
les limites des crédits inscrits à cet effet au budget ordinaire.

Le conseil peut déléguer l'exercice de ses compétences visées à l'alinéa 1er au chef
de corps ou à un autre membre du personnel de la zone pour les marchés dont le
montant estimé ne dépasse pas le seuil fixé pour les marchés constatés sur simple
facture acceptée.

Le conseil peut déléguer l'exercice de ses compétences visées à l'alinéa 1er au
collège, pour des dépenses relevant du budget extraordinaire lorsque la valeur du
marché est inférieure au montant fixé par le Roi.

(…) » C’est nous qui soulignons

Attendu qu’un arrêté royal du 3 décembre 2023, paru au Moniteur Belge le 2 janvier
2024, prévoit désormais que le conseil de police peut déléguer l'exercice de ses
compétences visées à l'article 33, § 2, alinéa 1er, de la LPI, au collège de police, pour
les dépenses relevant du budget extraordinaire, lorsque la valeur du marché est
inférieure au seuil fixé pour le recours à la procédure négociée sans publication
préalable, telle que visée à l'article 42, § 1er, 1°, a) de la loi du 17 juin 2016 relative aux
marchés publics, soit 143.000€ HTVA

Attendu qu’une telle délégation de pouvoirs du conseil de police au collège de police
pour les dépenses relevant du budget extraordinaire est de nature à accélérer le
traitement des dossiers relatifs aux marchés publics de la zone ;

  

DECIDE :

  

1.      Le Conseil de Police délègue au Collège de police ses pouvoirs en matière de
choix du mode de passation des marchés de travaux, de fournitures ou de
services et de fixation de leurs conditions pour des dépenses relevant du budget
extraordinaire à concurrence d’un montant maximum de 143.000€ HTVA par
marché public ;

  
2.      La présente délégation de pouvoirs pourra être appliquée jusqu’à retrait par le

Conseil de Police ou modification de la loi.

 

Copie de la présente délibération sera transmise aux autorités de tutelle dans les plus
brefs délais.

 

Ainsi fait à Etterbeek, en séance publique du Conseil de police, le 21 février 2025.

 

Le Conseil approuve le point.
26 votants : 26 votes positifs.

Bevoegdheden van de Politieraad met betrekking tot overheidsopdrachten - Delegatie van
bevoegdheden aan het College voor overheidsopdrachten in het kader van de buitengewone
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begroting

De Politieraad,

 

Gelet op de wet van 7 december 1998 betreffende de organisatie van een
geïntegreerde politiedienst gestructureerd op twee niveaus;

Overwegende dat artikel 33, lid 2, het volgende bepaalt: "De raad kiest de wijze
waarop de opdrachten voor aanneming van werken, leveringen of diensten worden
gegund en stelt de voorwaarden vast.

Hij kan de uitoefening van zijn bevoegdheden bedoeld in het eerste lid overdragen aan
het college, binnen de perken van de daartoe op de gewone begroting ingeschreven
kredieten.

De raad kan de uitoefening van zijn bevoegdheden bedoeld in het eerste lid delegeren
aan de korpschef of aan een ander personeelslid van de zone voor de opdrachten
waarvan het geraamde bedrag de drempel niet overschrijdt die vastgelegd werd voor
de opdrachten die vastgesteld worden op eenvoudige aangenomen factuur.

De raad kan de uitoefening van zijn bevoegdheden bedoeld in het eerste lid delegeren aan
het college, voor uitgaven die onder de buitengewone begroting vallen wanneer de waarde
van de opdracht lager is dan het door de Koning vastgelegde bedrag.

(...)” Door ons onderlijnd

 

Aangezien een koninklijk besluit van 3 december 2023 gepubliceerd in het Belgisch
Staatsblad van 2 januari 2024, nu bepaalt dat de Politieraad de uitoefening van zijn
bevoegdheden bedoeld in artikel 33, § 2, eerste lid, van de WGP, aan het politiecollege
kan delegeren voor uitgaven in het kader van de buitengewone begroting, wanneer de
waarde van de opdracht lager is dan de drempel die is vastgesteld voor de toepassing
van de procedure van gunning via onderhandelingen zonder voorafgaande
bekendmaking, bedoeld in artikel 42, § 1er1°, a) van de wet van 17 juni 2016
betreffende de overheidsopdrachten, d.w.z. 143.000€ excl. btw

 

Overwegende dat een dergelijke delegatie van bevoegdheden van de politieraad aan
het politiecollege voor uitgaven in het kader van de buitengewone begroting de
behandeling van dossiers in verband met overheidsopdrachten in de zone
waarschijnlijk zal versnellen;

 

 HEEFT BESLIST:

  

1.      De Politieraad delegeert aan het Politiecollege zijn bevoegdheden om de wijze te
kiezen voor de gunning van opdrachten voor werken, leveringen of diensten en
om de voorwaarden ervan vast te stellen voor uitgaven in het kader van de
buitengewone begroting, tot een maximumbedrag van 143.000€ excl. btw per
overheidsopdracht;

 

2.      Deze delegatie van bevoegdheden kan worden toegepast totdat ze door de
Politieraad wordt ingetrokken of de wet wordt gewijzigd.
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Een kopie van deze beraadslaging wordt zo snel mogelijk aan de toezichthoudende
autoriteiten voorgelegd.

 

Aldus opgemaakt te Etterbeek, in openbare zitting van de Politieraad, op 21 februari
2025.

 

De Raad keurt het punt goed.
26 stemmers : 26 positieve stemmen.

 

 
Compétence du Conseil de Police en matière de marchés publics – délégation de pouvoirs au
Collège de Police pour les marchés relevant du budget ordinaire

Le Conseil de Police,

Vu la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré structuré à deux niveaux ;

Attendu que l’article 33, §2 de cette loi précise que :

« Le conseil choisit le mode de passation des marchés de travaux, de fournitures ou de services et en
fixe les conditions. Il peut déléguer l'exercice de ses compétences visées à l'alinéa 1er au collège,
dans les limites des crédits inscrits à cet effet au budget ordinaire.

(…) »

Attendu qu’en vertu de cette disposition, il est loisible au Conseil de déléguer au Collège ses pouvoir
en matière de choix du mode de passation et de fixation des conditions des marchés publics inscrits au
budget ordinaire ;

Attendu qu’une telle délégation serait de nature à accélérer le traitement des dossiers relevant du
budget ordinaire ;

DECIDE :

1.      Le Conseil de police délègue au Collège de police ses pouvoirs en matière de choix du mode de
passation des marchés de travaux, de fournitures et de services et de fixation de leurs
conditions, dans les limites des crédits inscrits à cet effet au budget ordinaire ;

2.      La présente délégation de pouvoirs est générale et elle pourra être appliquée jusqu’à retrait par
le Conseil de Police ou modification de la loi.

 

Copie de la présente délibération sera transmise aux autorités de tutelle dans les plus brefs
délais.

 

Ainsi fait à Etterbeek, en séance publique du Conseil de police, le 21 février 2025.
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Le Conseil approuve le point.
26 votants : 26 votes positifs.

Bevoegdheid van de politieraad inzake overheidsopdrachten - delegatie van bevoegdheden aan
het politiecollege voor opdrachten in het kader van de gewone begroting

De politieraad,

Gelet op de wet van 7 december 1998 tot organisatie van een geïntegreerde politiedienst,
gestructureerd op twee niveaus;

Overwegende dat artikel 33, §2 van deze wet bepaalt dat:

"De raad kiest de wijze waarop de opdrachten voor aanneming van werken, leveringen of diensten
worden gegund en stelt de voorwaarden vast.Hij kan de uitoefening van zijn bevoegdheden bedoeld in
het eerste lid overdragen aan het college, binnen de perken van de daartoe op de gewone begroting
ingeschreven kredieten. (...)"

Overwegende dat de Raad krachtens deze bepaling zijn bevoegdheden inzake de keuze van de wijze
van gunning en vaststelling van de voorwaarden van overheidsopdrachten die in de gewone begroting
zijn ingeschreven, aan het College kan delegeren;

Overwegende dat een dergelijke delegatie de behandeling van dossiers in verband met de gewone
begroting zou bespoedigen

BESLUIT

1.    De Politieraad delegeert aan het Politiecollege zijn bevoegdheden met betrekking tot het kiezen
van de wijze voor het gunnen van opdrachten voor werken, leveringen en diensten en het vaststellen
van de voorwaarden ervan, binnen de perken van de daartoe op de gewone begroting ingeschreven
kredieten;

2.    Deze delegatie van bevoegdheden is algemeen en kan worden toegepast totdat zij door het
Politiecollege wordt ingetrokken of totdat de wet wordt gewijzigd.

 

Een kopie van deze beraadslaging wordt zo snel mogelijk aan de toezichthoudende
autoriteiten voorgelegd.

 

Aldus opgemaakt te Etterbeek, in openbare zitting van de Politieraad, op 21 februari 2025.

De Raad keurt het punt goed.
26 stemmers : 26 positieve stemmen.

 

 
Compétences du Conseil de Police en matière de marchés publics – Délégation de pouvoirs au
Chef de Corps

Le Conseil de Police,

 

Vu la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré structuré à deux
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niveaux ;

 

Attendu que l’article 33§2 précise que « Le conseil choisit le mode de passation des
marchés de travaux, de fournitures ou de services et en fixe les conditions.

Il peut déléguer l'exercice de ses compétences visées à l'alinéa 1er au collège, dans les
limites des crédits inscrits à cet effet au budget ordinaire.

Le conseil peut déléguer l'exercice de ses compétences visées à l'alinéa 1er au chef de
corps ou à un autre membre du personnel de la zone pour les marchés dont le montant
estimé ne dépasse pas le seuil fixé pour les marchés constatés sur simple facture
acceptée. (…) »

 

Que l’article 33§3 précise que « (…) En cas de délégation de compétences du conseil au
chef de corps ou à un autre membre du personnel, conformément au paragraphe 2, alinéa
3, les compétences du collège visées à l'alinéa 1er sont exercées par le chef de corps ou
le membre du personnel délégué. (…) »

 

Attendu qu’en vertu de cette disposition, il est loisible au Conseil de Police de déléguer au
Chef de Corps ses pouvoirs en matière de choix du mode de passation et de fixation des
conditions des marchés publics pour les marchés dont le montant estimé ne dépasse pas
30.000€ HTVA;

 

Que le Conseil de Police peut naturellement décider, en octroyant une délégation au Chef
de Corps, de prévoir un plafond inférieur à ce montant maximum de 30.000€ HTVA ;

 

Qu’en l’espèce, il paraît indiqué de prévoir un plafond de 8.500€ HTVA par marché
public ;

 

Attendu que, dans un souci de transparence, il convient de prévoir que le Collège de
Police devra être informé, à sa plus prochaine séance, de chacun des marchés publics
approuvés par le Chef de Corps dans le cadre de cette délégation de pouvoirs ;

 

Attendu qu’une telle délégation de pouvoirs est de nature à accélérer le traitement des
dossiers relatifs aux marchés publics de la zone ;

 

 

DECIDE :
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1.     Le Conseil de Police délègue au Chef de Corps ses pouvoirs en matière de choix du
mode de passation des marchés de travaux, de fournitures ou de services et de
fixation de leurs conditions à concurrence d’un montant maximum de 8.500€
HTVA par marché public ;

 
2.     Le Chef de Corps informera le Collège de Police, à sa plus prochaine séance, de

chacun des marchés publics qu’il aura approuvés dans le cadre de cette délégation
de pouvoirs ;

 

3.     La présente délégation de pouvoirs pourra être appliquée jusqu’à retrait par le
Conseil de Police ou modification de la loi.

 

 

Copie de la présente délibération sera transmise aux autorités de tutelle dans les plus brefs
délais.

 

 

Ainsi fait à Etterbeek, en séance publique du Conseil de police, le 21 février 2025.

 

Le Conseil approuve le point.
26 votants : 26 votes positifs.

Bevoegdheden van de politieraad inzake overheidsopdrachten – Overdracht van bevoegdheden
aan de Korpschef

De Politieraad,

 

Gelet op de wet van 7 december 1998 tot organisatie van een geïntegreerde politiedienst
gestructureerd op twee niveaus ;

 

Overwegende dat artikel 33§2 het volgende stelt « De raad kiest de wijze waarop de
opdrachten voor aanneming van werken, leveringen of diensten worden gegund en stelt de
voorwaarden vast.Hij kan de uitoefening van zijn bevoegdheden bedoeld in het eerste lid
overdragen aan het college, binnen de perken van de daartoe op de gewone begroting
ingeschreven kredieten.De raad kan de uitoefening van zijn bevoegdheden bedoeld in het
eerste lid delegeren aan de korpschef of aan een ander personeelslid van de zone voor de
opdrachten waarvan het geraamde bedrag de drempel niet overschrijdt die vastgelegd
werd voor de opdrachten die vastgesteld worden op eenvoudige aangenomen factuur.
(…) »  
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Dat artikel 33§3 stelt dat « (…) Bij overdracht van bevoegdheden van de raad aan de
korpschef of aan een ander personeelslid, overeenkomstig paragraaf 2, derde lid, de
bevoegdheden van het college bedoeld in het eerste lid uitgeoefend worden door de
korpschef of door het gemandateerde personeelslid. (…) »

 

Overwegende dat op grond van deze bepaling de Politieraad zijn bevoegdheden inzake de
keuze van de gunningswijze en de vaststelling van de voorwaarden van de
overheidsopdrachten voor opdrachten waarvan het geraamde bedrag niet meer dan 30.000
euro exclusief BTW bedraagt, kan delegeren aan de korpschef;

 

Dat de Politieraad uiteraard kan besluiten om, door het toekennen van een overdracht aan
de Korpschef, te voorzien in een plafond dat lager is dan dit maximumbedrag van 30.000
euro exclusief BTW;

 

In dit geval lijkt het gepast om te voorzien in een plafond van € 8.500 exclusief BTW per
overheidsopdracht;

Overwegende dat in het belang van de transparantie moet worden voorzien dat het
Politiecollege in haar volgende vergadering op de hoogte wordt gesteld van elk van de
overheidsopdrachten die door de Korpschef in het kader van deze overdracht van
bevoegdheden werden goedgekeurd ;

 

Overwegende dat een dergelijke overdracht van bevoegdheden de afhandeling van
dossiers met betrekking tot de overheidsopdrachten in de zone kan versnellen;

 

BESLIST :

 

 

1.     De Politieraad delegeert aan de Korpschef de bevoegdheid om de gunningswijze
van opdrachten voor aanneming van werken, leveringen of diensten te kiezen en de
voorwaarden daarvan vast te stellen, en dit tot een maximumbedrag van 8.500 euro
exclusief BTW per overheidsopdracht;

 
2.     De Korpschef zal het Politiecollege tijdens haar volgende vergadering op de hoogte

brengen van elk van de overheidsopdrachten die hij in het kader van deze
bevoegdheidsoverdracht heeft goedgekeurd;

 
3.     Deze bevoegdheidsoverdracht kan worden toegepast totdat zij door de Politieraad

wordt ingetrokken of totdat de wet wordt gewijzigd.
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Kopie van huidige beraadslaging zal zo snel mogelijk overgemaakt worden aan de
toezichthoudende overheden.

 

 

Aldus opgemaakt te Etterbeek tijdens de openbare zitting van de Politieraad op 21
februari 2025.

 

 

De Raad keurt het punt goed.
26 stemmers : 26 positieve stemmen.

 

 
COMMISSION DE COORDINATION DES CHANTIERS - DESIGNATION D'UN
REPRESENTANT - APPROBATION

 

Le Conseil de police,

Vu la Loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux
(LPI) ;

Vu l'Ordonnance du 3 mai 2018 de la Région de Bruxelles-Capitale  relative aux chantiers en voirie
publique ;

 

Considérant que l'Ordonnance du 3 mai 2018 de la Région de Bruxelles-Capitale  relative aux
chantiers en voirie publique créé une Commission de Coordination des Chantiers ;

Considérant que cette Commission a pour mission de coordonner, au sein de Bruxelles, dans le
temps et l'espace, les travaux que les impétrants se proposent d'effectuer sur, sous ou au-dessus de la
voie publique. Elle fixe notamment la localisation, la durée, la période d’exécution, etc. Elle précise
également les éventuelles mesures d'accompagnement nécessaires à la mobilité de l'ensemble des
usagers ;

Considérant que l’article 6, § 1er de l'Ordonnance du 3 mai 2018 de la Région de Bruxelles-Capitale 
relative aux chantiers en voirie publique prévoit : "La Commission est composée des membres effectifs
suivants, nommés par le Gouvernement : (...)  5° Six membres représentant les zones de police de la
Région de Bruxelles-Capitale ; chaque conseil de police propose un membre" ;

Considérant que l’article 6, § 2 de l'Ordonnance du 3 mai 2018 de la Région de Bruxelles-Capitale 
relative aux chantiers en voirie publique prévoit : "(...)   Les membres de la Commission représentant
les zones de police sont nommés à chaque renouvellement complet des conseils de police et, au plus
tard, le premier février qui suit l'installation de ceux-ci." ;
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DECIDE :

De proposer la désignation du 1INP Serge DAVIGNON comme membre de la Commission.

Le Conseil approuve le point.
26 votants : 26 votes positifs.

COÖRDINATIECOMMISSIE VAN DE BOUWPLAATSEN - AANWIJZING VAN EEN
VERTEGENWOORDIGER - GOEDKEURING 

De Politieraad,

Gelet op de Wet van 7 december 1998 tot organisatie van een geïntegreerde politiedienst,
gestructureerd op twee niveaus (WGP);

Gelet op de Ordonnantie van het Brussels Hoofdstedelijk Gewest van 3 mei 2018 betreffende de
bouwplaatsen op de openbare weg ;

 

Overwegende dat de Ordonnantie van het Brussels Hoofdstedelijk Gewest van 3 mei
2018 betreffende de bouwplaatsen op de openbare weg een Coördinatiecommissie van de
Bouwplaatsen opricht;

Overwegende dat deze Commissie als taak heeft de werken die de verzoekers van plan zijn uit te
voeren op, onder of boven de openbare weg, in tijd en ruimte te coördineren. Ze bepaalt met name de
ligging, de duur, de uitvoeringsperiode, enz. Ze verduidelijkt ook de eventuele begeleidende
maatregelen die vereist zijn om de mobiliteit van alle weggebruikers te verzekeren;

Overwegende dat artikel 6, § 1 van de Ordonnantie van het Brussels Hoofdstedelijk Gewest van 3
mei 2018 betreffende de bouwplaatsen op de openbare weg bepaalt: "De Commissie bestaat uit de
volgende effectieve leden, benoemd door de Regering : (...) 5° Zes leden die de politiezones van het
Brussels Hoofdstedelijk Gewest vertegenwoordigen ; elke politieraad stelt een lid voor ;"

Overwegende dat artikel 6, § 2 van de Ordonnantie van het Brussels Hoofdstedelijk Gewest van 3
mei 2018 betreffende de bouwplaatsen op de openbare weg bepaalt: "(...) De leden van de Commissie
die de politiezones vertegenwoordigen worden aangewezen bij elke volledige hernieuwing van de
politieraden en uiterlijk op 1 januari na de installatie daarvan.";

 

BESLUIT:

•        De aanwijzing van 1INP Serge DAVIGNON als lid van de Commissie voor te stellen.

De Raad keurt het punt goed.
26 stemmers : 26 positieve stemmen.

 

 
 

Cellule Marchés Publics - Cel Overheidsopdrachten
 

ASSURANCES 2026-2029 - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE
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PASSATION.

Le Conseil de police,

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés
publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications
ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures, notamment l’article 38, § 1, 1°
c) et d) (spécifications techniques ne peuvent être précisées suffisamment) et l'article 57 ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses
modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses
modifications ultérieures ;

Vu les articles 33 et 34 de la loi du 07 décembre 1998 organisant un service de police intégré structuré à deux
niveaux ;

Considérant que ce marché est divisé en :

* Lot 1 (Accidents du travail – Responsabilité civile - Dégâts matériels), estimé à € 2.226.133,21 hors taxes, ou
€ 2.359.701,20 toutes taxes, cotisations et contributions comprises ;* Reconduction 1, estimée à € 2.226.133,21 hors
taxes, ou € 2.359.701,20 toutes taxes, cotisations et contributions comprises ;* Reconduction 2, estimée à
€ 2.226.133,21 hors taxes, ou € 2.359.701,20 toutes taxes, cotisations et contributions comprises ;* Reconduction 3,
estimée à € 2.226.133,21 hors taxes, ou € 2.359.701,20 toutes taxes, cotisations et contributions comprises ;

* Lot 2 (Responsabilité civile Véhicules), estimé à € 195.700,00 hors taxes, ou € 207.442,00 toutes taxes, cotisations
et contributions comprises ;* Reconduction 1, estimée à € 195.700,00 hors taxes, ou € 207.442,00 toutes taxes,
cotisations et contributions comprises ;* Reconduction 2, estimée à € 195.700,00 hors taxes, ou € 207.442,00 toutes
taxes, cotisations et contributions comprises ;* Reconduction 3, estimée à € 195.700,00 hors taxes, ou € 207.442,00
toutes taxes, cotisations et contributions comprises ;

Considérant que le montant global estimé de ce marché s'élève à € 9.687.332,84 hors taxes, ou € 10.268.572,80 toutes
taxes, cotisations et contributions comprises ;

Considérant que les lots 1 et 2 sont conclus pour une durée de 12 mois ; que les documents du marché prévoient trois
reconductions d’une durée de 12 mois chacune ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure concurrentielle avec négociation, en application de
l’article 38, §1er, 1°, c) et d) de la Loi du 17 juin 2016 ; qu’en effet, les marchés d’assurance, et tout particulièrement
les marchés en responsabilité civile présentent, de par leur nature, une complexité importante (type et contenu des
risques couverts, étendue des couverture, etc.) et des risques critiques pour l’institution concernée (notamment en
termes de responsabilité civile des agents), et ne peuvent être passés sans négociations préalables ; que le pouvoir
adjudicateur n’est en outre pas en mesure de définir les spécifications techniques avec suffisamment de précision en
référence à une norme ou à une autre référence au sens de l’article 2, 45° à 48° de la Loi du 17 juin 2016 ;

Considérant que cette estimation dépasse les seuils d'application de la publicité européenne ;

Considérant que les crédits permettant cette dépense seront inscrits, sous réserve d’approbation du budget
correspondant par la tutelle, aux articles 3300/117-01, 3300/124-08, 3300/125-08 et 3300/127-08 du budget
ordinaire de l’exercice 2026 et des exercices suivants;
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DECIDE

 

 

Article 1er:   D'approuver les exigences de la sélection qualitative telles que mentionnées dans l'avis de marché, et le
montant estimé du marché “Assurances 2026-2029”, établis par la Zone de Police Montgomery - 5343.
Le montant estimé s'élève à € 9.687.332,84 hors taxes, ou € 10.268.572,80 toutes taxes, cotisations et
contributions comprises.

 

Article 2:       De passer le marché par la procédure concurrentielle avec négociation.

 

Article 3:       De compléter, d'approuver et d'envoyer l'avis de marché au niveau national et européen.

 

Article 4:       De transmettre cette délibération à l’autorité de tutelle en vue de l’exercice de la tutelle générale.

 

Article 5:       De financer cette dépense par les crédits inscrits aux articles 3300/117-01, 3300/124-08, 3300/125-08
et 3300/127-08 du budget ordinaire de l’exercice 2026 et des exercices suivants.

 

Le Conseil approuve le point.
26 votants : 26 votes positifs.

VERZEKERINGEN 2026-2029 - GOEDKEURING LASTVOORWAARDEN EN
GUNNINGSWIJZE

De Politieraad,

Gelet op de wet van 17 juni 2013 betreffende de motivering, de informatie en de rechtsmiddelen inzake
overheidsopdrachten, bepaalde opdrachten voor werken, leveringen en diensten en concessies, en latere
wijzigingen;

Gelet op de wet van 17 juni 2016 en latere wijzigingen inzake overheidsopdrachten, inzonderheid artikel 38, §
1, 1° c) en d) (technische specificaties kunnen niet genoeg worden vastgelegd) en artikel 57;

Gelet op het koninklijk besluit van 14 januari 2013 tot bepaling van de algemene uitvoeringsregels van de
overheidsopdrachten, en latere wijzigingen;

Gelet op het koninklijk besluit van 18 april 2017 betreffende plaatsing overheidsopdrachten klassieke sectoren,
en latere wijzigingen;

Gelet op artikels 33 en 34 van de wet dd 7 december 1998 betreffende de organisatie van een geïntegreerde
politiedienst gestructureerd op twee niveaus;

Overwegende dat deze opdracht als volgt is opgedeeld:

* Perceel 1 (Arbeidsongevallen - Wettelijke aansprakelijkheid - Materiële schade), raming: € 2.226.133,21 excl.
belastingen, hetzij € 2.359.701,20 incl. Bijdragen, belastingen en vergoedingen ;* Verlenging 1, raming:
€ 2.226.133,21 excl. belastingen, hetzij € 2.359.701,20 incl. Bijdragen, belastingen en vergoedingen;* Verlenging 2,
raming: € 2.226.133,21 excl. belastingen, hetzij € 2.359.701,20 incl. Bijdragen, belastingen en vergoedingen;*
Verlenging 3, raming: € 2.226.133,21 excl. belastingen, hetzij € 2.359.701,20 incl. Bijdragen, belastingen en
vergoedingen;

* Perceel 2 (Wettelijke aansprakelijkheid voertuigen), raming: € 195.700,00 excl. belastingen, hetzij € 207.442,00
incl. Bijdragen, belastingen en vergoedingen;* Verlenging 1, raming: € 195.700,00 excl. belastingen, hetzij
€ 207.442,00 incl. Bijdragen, belastingen en vergoedingen;* Verlenging 2, raming: € 195.700,00 excl. belastingen,
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hetzij € 207.442,00 incl. Bijdragen, belastingen en vergoedingen;* Verlenging 3, raming: € 195.700,00 excl.
belastingen, hetzij € 207.442,00 incl. Bijdragen, belastingen en vergoedingen;

Overwegende dat de totale uitgave voor deze opdracht wordt geraamd op € 9.687.332,84 excl. belastingen, hetzij
€ 10.268.572,80 incl. Bijdragen, belastingen en vergoedingen;

Overwegende dat de percelen 1 en 2 zijn gesloten voor een periode van 12 maanden; dat het bestek voorziet in drie
verlengingen, telkens voor een periode van 12 maanden;

Overwegende dat wordt voorgesteld de opdracht te gunnen via een mededingingsprocedure met onderhandeling,
overeenkomstig artikel 38, §1, 1°, c) en d), van de wet van 17 juni 2016; overwegende dat verzekeringscontracten, en
in het bijzonder contracten voor burgerlijke aansprakelijkheid, door hun aard zeer complex zijn (aard en inhoud van
de gedekte risico's, omvang van de dekking, enz. ) en kritieke risico's voor de betrokken instelling (met name op het
gebied van de wettelijke aansprakelijkheid van het personeel), en niet kunnen worden gegund zonder voorafgaande
onderhandelingen; dat de aanbestedende dienst ook niet in staat is om de technische specificaties voldoende
nauwkeurig te definiëren door verwijzing naar een norm of een andere referentie in de zin van artikel 2, 45° tot 48°,
van de wet van 17 juni 2016;

Overwegende dat deze raming de limieten van de Europese bekendmaking overschrijdt;

Overwegende dat de kredieten die deze uitgaven mogelijk maken, na goedkeuring van de desbetreffende
begroting door de toezichthoudende overheden, geboekt zal worden op de artikelen 3300/117-01, 3300/124-
08, 3300/125-08 en 3300/127-08 van de gewone begroting van de dienstjaar 2026 en de volgende jaaren;
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BESLIST :

 

 

Artikel 1:       Goedkeuring wordt verleend aan de selectievereisten zoals opgenomen in de publicatie en aan de
raming voor de opdracht “Verzekeringen 2026-2029”, opgesteld door Politiezone Montgomery - 5343.
De raming bedraagt € 9.687.332,84 excl. Belastingen, hetzij € 10.268.572,80 incl. Bijdragen,
belastingen en vergoedingen.

 

Artikel 2:       Bovengenoemde opdracht wordt gegund bij wijze van de mededingingsprocedure met onderhandeling.

 

Artikel 3:       De aankondiging van de opdracht wordt ingevuld, goedgekeurd en bekendgemaakt op nationaal en
Europees niveau.

 

Artikel 4:       Deze beraadslaging met het oog op de uitoefening van het algemeen toezicht  aan de toezichthoudende
overheid over te maken.

 

Artikel 5:       De uitgave voor deze opdracht is voorzien op de artikelen 3300/117-01, 3300/124-08, 3300/125-08 en
3300/127-08 van de gewone begroting van de dienstjaar 2026 en de volgende jaaren;

De Raad keurt het punt goed.
26 stemmers : 26 positieve stemmen.

 

 
MARCHÉ PLURIANNUEL DE FOURNITURES POUR L'ACHAT DE TENUES
CYCLISTES POUR LES MEMBRES DE LA ZONE DE POLICE MONTGOMERY -
APPROBATION DES CONDITIONS, DU MODE DE PASSATION ET DES FIRMES À
CONSULTER.

Le Conseil de police,

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés
publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications
ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures, notamment l’article 42, § 1, 1°
a) (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de € 143.000,00) et l'article 43 ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses
modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses
modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ;

Vu les articles 33 et 34 de la loi du 07 décembre 1998 organisant un service de police intégré structuré à deux
niveaux ;

Considérant le cahier des charges N° 2025-2820 relatif au marché “Marché pluriannuel de fournitures pour l'achat de
tenues cyclistes pour les membres de la Zone de Police Montgomery” établi par la cellule Marchés Publics ;

Considérant que ce marché est divisé en lots :* Lot 1 (Gants hiver), estimé à € 3.920,00 hors TVA, ou € 4.743,20
TVA comprise ;* Lot 2 (Gants été), estimé à € 2.240,00 hors TVA, ou € 2.710,40 TVA comprise ;* Lot 3 (Gants mi-
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saison), estimé à € 2.240,00 hors TVA, ou € 2.710,40 TVA comprise ;* Lot 4 (Lunette), estimé à € 1.400,00 hors
TVA, ou € 1.694,00 TVA comprise ;* Lot 5 (Chaussette été), estimé à € 3.360,00 hors TVA, ou € 4.065,60 TVA
comprise ;* Lot 6 (Chaussette hiver), estimé à € 4.200,00 hors TVA, ou € 5.082,00 TVA comprise ;* Lot 7
(Chaussure hiver), estimé à € 8.120,00 hors TVA, ou € 9.825,20 TVA comprise ;* Lot 8 (Chaussure mi-saison),
estimé à € 6.160,00 hors TVA, ou € 7.453,60 TVA comprise ;* Lot 9 (Bonnet), estimé à € 1.400,00 hors TVA, ou
€ 1.694,00 TVA comprise ;* Lot 10 (Bandana), estimé à € 1.120,00 hors TVA, ou € 1.355,20 TVA comprise ;* Lot
11 (Cuissard long - femme), estimé à € 1.680,00 hors TVA, ou € 2.032,80 TVA comprise ;* Lot 12 (Cuissard long -
homme), estimé à € 11.520,00 hors TVA, ou € 13.939,20 TVA comprise ;* Lot 13 (Cuissard court - homme), estimé
à € 7.200,00 hors TVA, ou € 8.712,00 TVA comprise ;* Lot 14 (Cuissard court - femme), estimé à € 1.200,00 hors
TVA, ou € 1.452,00 TVA comprise ;* Lot 15 (Sous-vêtement thermique hiver - homme), estimé à € 7.200,00 hors
TVA, ou € 8.712,00 TVA comprise ;* Lot 16 (Sous-vêtement thermique hiver - femme), estimé à € 1.200,00 hors
TVA, ou € 1.452,00 TVA comprise ;* Lot 17 (Sous-vêtement thermique été - homme), estimé à € 4.320,00 hors
TVA, ou € 5.227,20 TVA comprise ;* Lot 18 (Sous-vêtement thermique été - femme), estimé à € 720,00 hors TVA,
ou € 871,20 TVA comprise ;* Lot 19 (Tour de cou), estimé à € 600,00 hors TVA, ou € 726,00 TVA comprise ;* Lot
20 (Bidon), estimé à € 448,00 hors TVA, ou € 542,08 TVA comprise ;* Lot 21 (Polo bi-color), estimé à € 5.600,00
hors TVA, ou € 6.776,00 TVA comprise ;* Lot 22 (Pull coupe-vent), estimé à € 3.600,00 hors TVA, ou € 4.356,00
TVA comprise ;* Lot 23 (Veste), estimé à € 5.800,00 hors TVA, ou € 7.018,00 TVA comprise ;* Lot 24 (Pantalon
long de pluie), estimé à € 8.400,00 hors TVA, ou € 10.164,00 TVA comprise ;* Lot 25 (Pantalon long été), estimé à
€ 11.760,00 hors TVA, ou € 14.229,60 TVA comprise ;* Lot 26 (Short), estimé à € 9.520,00 hors TVA, ou
€ 11.519,20 TVA comprise ;* Lot 27 (Casque), estimé à € 3.000,00 hors TVA, ou € 3.630,00 TVA comprise ;

Considérant que le montant global estimé de ce marché s'élève à € 117.928,00 hors TVA, ou € 142.692,88 TVA
comprise ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ;

Considérant qu'au moment de la rédaction des conditions du présent marché, l'administration n'est pas en mesure de
définir avec précision les quantités de fournitures dont elle aura besoin ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget ordinaire de l’exercice 2025, article
3300/124-05/997 et au budget des exercices suivants ;

 

DECIDE
 

Article 1er:   D'approuver le cahier des charges N° 2025-2820 et le montant estimé du marché “Marché pluriannuel
de fournitures pour l'achat de tenues cyclistes pour les membres de la Zone de Police Montgomery”.
Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution
des marchés publics. Le montant estimé s'élève à € 117.928,00 hors TVA, ou € 142.692,88 TVA
comprise.

Article 2:       De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable.

Article 3:       De consulter les opérateurs économiques suivants dans le cadre de la procédure négociée sans
publication préalable :- DB PROTEC, Rue de Perwez 51 à 5031 Grand-Leez ;- Montra Sprl, Lilsedijk
28 B9.2 à 2340 Beerse ;- SHIMANO BELGIUM, Zandvoortstraat 21 à 2800 Mechelen.

Article 4:       De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget ordinaire de l’exercice 2025, article 3300/124-
05/997 et au budget des exercices suivants.

Le Conseil approuve le point.
26 votants : 26 votes positifs.

MEERJARIGE OVEREENKOMST VAN LEVERINGEN VOOR DE AANKOOP VAN
KLEDING VOOR DE LEDEN VAN DE FIETSBRIGADE VAN DE POLITIEZONE
MONTGOMERY - GOEDKEURING LASTVOORWAARDEN, GUNNINGSWIJZE EN UIT
TE NODIGEN FIRMA'S

De Politieraad,

Gelet op de wet van 17 juni 2013 betreffende de motivering, de informatie en de rechtsmiddelen inzake
overheidsopdrachten, bepaalde opdrachten voor werken, leveringen en diensten en concessies, en latere
wijzigingen;
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Gelet op de wet van 17 juni 2016 en latere wijzigingen inzake overheidsopdrachten, inzonderheid artikel 42, §
1, 1° a) (de goed te keuren uitgave excl. btw bereikt de drempel van € 143.000,00 niet) en artikel 43;

Gelet op het koninklijk besluit van 14 januari 2013 tot bepaling van de algemene uitvoeringsregels van de
overheidsopdrachten, en latere wijzigingen;

Gelet op het koninklijk besluit van 18 april 2017 betreffende plaatsing overheidsopdrachten klassieke sectoren,
en latere wijzigingen, inzonderheid artikel 90, 1°;

Gelet op artikels 33 en 34 van de wet dd 7 december 1998 betreffende de organisatie van een geïntegreerde
politiedienst gestructureerd op twee niveaus;

Overwegende dat in het kader van de opdracht “Meerjarige overeenkomst van leveringen voor de aankoop van
kleding voor de leden van de fietsbrigade van de politiezone Montgomery” een bestek met nr. 2025-2820 werd
opgesteld door de cel Overheidsopdrachten;

Overwegende dat deze opdracht is opgedeeld in volgende percelen:* Perceel 1 (Winterhandschoenen), raming:
€ 3.920,00 excl. btw, hetzij € 4.743,20 incl. btw;* Perceel 2 (Zomerhandschoenen ), raming: € 2.240,00 excl. btw,
hetzij € 2.710,40 incl. btw;* Perceel 3 (Handschoenen middenseizoen), raming: € 2.240,00 excl. btw, hetzij
€ 2.710,40 incl. btw;* Perceel 4 (Brillen), raming: € 1.400,00 excl. btw, hetzij € 1.694,00 incl. btw;* Perceel 5
(Zomersokken), raming: € 3.360,00 excl. btw, hetzij € 4.065,60 incl. btw;* Perceel 6 (Wintersokken), raming:
€ 4.200,00 excl. btw, hetzij € 5.082,00 incl. btw;* Perceel 7 (Winterschoenen), raming: € 8.120,00 excl. btw, hetzij
€ 9.825,20 incl. btw;* Perceel 8 (Schoenen), raming: € 6.160,00 excl. btw, hetzij € 7.453,60 incl. btw;* Perceel 9
(Mutsen), raming: € 1.400,00 excl. btw, hetzij € 1.694,00 incl. btw;* Perceel 10 (Bandana), raming: € 1.120,00 excl.
btw, hetzij € 1.355,20 incl. btw;* Perceel 11 (Lange fietsbroek - vrouw), raming: € 1.680,00 excl. btw, hetzij
€ 2.032,80 incl. btw;* Perceel 12 (Lange fietsbroek - man), raming: € 11.520,00 excl. btw, hetzij € 13.939,20 incl.
btw;* Perceel 13 (Korte fietsbroek - man), raming: € 7.200,00 excl. btw, hetzij € 8.712,00 incl. btw;* Perceel 14
(Korte fietsbroek - vrouw), raming: € 1.200,00 excl. btw, hetzij € 1.452,00 incl. btw;* Perceel 15 (Winter thermisch
ondergoed - man), raming: € 7.200,00 excl. btw, hetzij € 8.712,00 incl. btw;* Perceel 16 (Winter thermisch
ondergoed - vrouw), raming: € 1.200,00 excl. btw, hetzij € 1.452,00 incl. btw;* Perceel 17 (Zomer thermisch
ondergoed - man), raming: € 4.320,00 excl. btw, hetzij € 5.227,20 incl. btw;* Perceel 18 (Zomer thermisch ondergoed
- vrouw), raming: € 720,00 excl. btw, hetzij € 871,20 incl. btw;* Perceel 19 (Colsjaal), raming: € 600,00 excl. btw,
hetzij € 726,00 incl. btw;* Perceel 20 (Drinkbus), raming: € 448,00 excl. btw, hetzij € 542,08 incl. btw;* Perceel 21
(Bicolor polo), raming: € 5.600,00 excl. btw, hetzij € 6.776,00 incl. btw;* Perceel 22 (Windstopper pullover), raming:
€ 3.600,00 excl. btw, hetzij € 4.356,00 incl. btw;* Perceel 23 (Jas), raming: € 5.800,00 excl. btw, hetzij € 7.018,00
incl. btw;* Perceel 24 (Lange regenbroek), raming: € 8.400,00 excl. btw, hetzij € 10.164,00 incl. btw;* Perceel 25
(Lange zomerbroek), raming: € 11.760,00 excl. btw, hetzij € 14.229,60 incl. btw;* Perceel 26 (Short), raming:
€ 9.520,00 excl. btw, hetzij € 11.519,20 incl. btw;* Perceel 27 (Helm), raming: € 3.000,00 excl. btw, hetzij € 3.630,00
incl. btw;

Overwegende dat de totale uitgave voor deze opdracht wordt geraamd op € 117.928,00 excl. btw, hetzij € 142.692,88
incl. btw;

Overwegende dat voorgesteld wordt de opdracht te gunnen bij wijze van de onderhandelingsprocedure zonder
voorafgaande bekendmaking;

Overwegende dat het bestuur bij het opstellen van de lastvoorwaarden voor deze opdracht niet beschikte over de
exact benodigde hoeveelheden;

Overwegende dat de uitgave voor deze opdracht voorzien is in het budget van 2025, op artikel 3300/124-
05/997 van de gewone dienst en in het budget van de volgende jaren;

 

BESLIST :

 

Artikel 1:       Goedkeuring wordt verleend aan het bestek met nr. 2025-2820 en de raming voor de opdracht
“Meerjarige overeenkomst van leveringen voor de aankoop van kleding voor de leden van de
fietsbrigade van de politiezone Montgomery”. De lastvoorwaarden worden vastgesteld zoals voorzien
in het bestek en zoals opgenomen in de algemene uitvoeringsregels van de overheidsopdrachten. De
raming bedraagt € 117.928,00 excl. btw, hetzij € 142.692,88 incl. btw.

Artikel 2:       Bovengenoemde opdracht wordt gegund bij wijze van de onderhandelingsprocedure zonder
voorafgaande bekendmaking.

Artikel 3:       Volgende ondernemers worden uitgenodigd om deel te nemen aan de onderhandelingsprocedure
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zonder voorafgaande bekendmaking:- DB PROTEC, Rue de Perwez 51 te 5031 Grand-Leez;- Montra
Sprl, Lilsedijk 28 B9.2 te 2340 Beerse;- SHIMANO BELGIUM, Zandvoortstraat 21 te 2800 Mechelen.

Artikel 4:       De uitgave voor deze opdracht is voorzien in het budget van 2025, op artikel 3300/124-05/997 van de
gewone dienst en in het budget van de volgende jaren.

De Raad keurt het punt goed.
26 stemmers : 26 positieve stemmen.

 

 
RENOUVELLEMENT DES ÉQUIPEMENTS LCT DU DISPATCHING POUR 36 MOIS –
PROGRAMME 2025 – RECOURS AU BUREAU FEDERAL DES ACHATS

Le Conseil de police,

Attendu qu’un crédit de € 1.004.550,00 est inscrit à l’article 3300/123-13/534 du Budget Ordinaire de l’année 2025
(Frais gestion-fonctionnement de l'informatique) ;

Attendu que les Fournitures nécessaires s’établissent comme suit :  

FOURNITURES Nombre PU HTVA PRIX TOTAL TVAC

Leasing équipement LCT 3 ans € 53.087,97 € 192.709,33

TOTAL TVAC € 192.709,33

     

 

Attendu que ces Fournitures seront acquises par le biais des marchés publics fédéraux (ASTRID) ;

Attendu que la dépense s’élèvera à € 192.709,33 toutes taxes et options comprises et qu’elle sera imputée à
l’article 3300/123-13/534 du budget ordinaire 2025 et des années suivantes;

Vu les articles 33 et 34 de la loi du 07 décembre 1998 organisant un service de police intégré structuré à deux
niveaux .

 

DECIDE 

D’approuver le programme d’acquisition de fournitures ci-dessus ;

Le Conseil approuve le point.
26 votants : 26 votes positifs.

VERNIEUWING VAN DE LCT-APPARATUUR VAN DE DISPATCHING VOOR 36
MAANDEN - PROGRAMMA 2025 - BEROEP OP FEDERALE AANKOOPDIENST

De Politieraad,

Aangezien dat een krediet van € 1.004.550,00 op artikel 3300/123-13/534 van de Gewone Dienst 2025 ingeschreven
is (Beheers – en werkingskosten van de informatica) ;

Aangezien dat de nodige Leveringen zijn vastgesteld als volgt:

 

LEVERINGEN Hoeveelheid EHP Totaalprijs BTW inbegrepen
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Leasing van LCT apparatuur 3 jaar € 53.087,97 € 192.709,33

TOTAAL € 192.709,33

     
 
Aangezien dat de Leveringen gekocht zullen worden via de Federale Politie (ASTRID) ;

Aangezien dat de uitgave € 192.709,33 alle taksen en opties inbegrepen zal bedragen en dat zij op artikel
3300/123-13/534 van de gewone dienst 2025 en in de begroting van de volgende jaren geboekt zal worden;

Gelet op artikels 33 en 34 van de wet dd 7 december 1998 betreffende de organisatie van een geïntegreerde
politiedienst gestructureerd op twee niveaus .

 

BESLIST :

Het hiervoor vermeld programma van deze verwerving GOED TE KEUREN

De Raad keurt het punt goed.
26 stemmers : 26 positieve stemmen.

 

 
ACQUISITION DE 2 ARMOIRES INTELLIGENTES M12 POUR LES MAISONS DE
POLICE ETB ET WSL – PROGRAMME 2025 – RECOURS AU BUREAU FEDERAL DES
ACHATS

Le Conseil de police,

Attendu qu’un crédit de € 160.000,00 est inscrit à l’article 3300/741-51/534 du Budget Extraordinaire de l’année
2025 (Achat mobilier de bureau) et qu’un crédit de € 140.000,00 est inscrit à l’article 3300/124-06/534 du budget
ordinaire 2025 (Prestations techniques de tiers avec/sans contrat)

Attendu que les Fournitures nécessaires s’établissent comme suit : 

 

Lot n° 1: Armoires intelligentes

FOURNITURES Nombre PU HTVA PRIX TOTAL TVAC

Armoires intelligentes M12 2 € 26.405,56 € 63.901,46

Lot n° 2: Maintenance sur 3 ans

FOURNITURES Nombre PU HTVA PRIX TOTAL TVAC

Maintenance sur 3 ans 3 € 1.249,82 € 4.536,85

TOTAL TVAC € 68.438,31

     

 

Attendu que ces Fournitures seront acquises par le biais des marchés publics fédéraux (LPA/2017/295);

Attendu que la dépense s’élèvera à € 68.438,31 toutes taxes et options comprises et qu’elle sera imputée à
l’article 3300/741-51/534 d u budget extraordinaire 2025 et à l’article 3300/124-06/534 du budget ordinaire
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2025 et des exercices suivantes;

Vu les articles 33 et 34 de la loi du 07 décembre 1998 organisant un service de police intégré structuré à deux
niveaux .

 

DECIDE

 

D’approuver le programme d’acquisition de fournitures ci-dessus ;

Le Conseil approuve le point.
26 votants : 26 votes positifs.

VERWERVING VAN 2 SLIMME KASTEN M12 VOOR DE POLITIEHUIZEN VAN
ETTERBEEK EN SINT-LAMBRECHTS-WOLUWE - PROGRAMMA 2025 - BEROEP OP
FEDERALE AANKOOPDIENST

De Politieraad,

Aangezien dat een krediet van € 160.000,00 op artikel 3300/741-51/534 van de Buitengewone Dienst 2025 (Aankoop
van bureaumeubilair) en dat een krediet van € 140.000,00 op artikel 3300/124-06/534 van de gewone dienst 2025
(Technische prestaties door derden met/zonder contract) ingeschreven zijn;

Aangezien dat de nodige Leveringen zijn vastgesteld als volgt:

 

Perceel n° 1: Slimme kasten

LEVERINGEN Hoeveelheid EHP Totaalprijs BTW inbegrepen

Slimme M12 kasten 2 € 26.405,56 € 63.901,46

Perceel n° 2: 3 jaar onderhoud

LEVERINGEN Hoeveelheid EHP Totaalprijs BTW inbegrepen

Onderhoud - Jaarlijkse kosten 3 jaar € 1.249,82 € 4.536,85

TOTAAL € 68.438,31

     

 
Aangezien dat de Leveringen gekocht zullen worden via de Federale Politie (LPA/2017/295) ;

Aangezien dat de uitgave € 68.438,31 alle taksen en opties inbegrepen zal bedragen en dat zij op artikel
3300/741-51/534 van de buitengewone dienst 2025 en op artikel 3300/124-06/534 van de gewone dienst 2025
en de volgende jaren geboekt zal worden;

Gelet op artikels 33 en 34 van de wet dd 7 december 1998 betreffende de organisatie van een geïntegreerde
politiedienst gestructureerd op twee niveaus .

 

BESLIST :

 

Hiervoor vermeld programma van deze aankopen GOED TE KEUREN

De Raad keurt het punt goed.
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26 stemmers : 26 positieve stemmen.

 

 
MARCHÉ PLURIANNUEL POUR LES CERTIFICATS P.E.B. DE NOS BÂTIMENTS
PUBLICS - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION.

Le Conseil,

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés
publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications
ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures, notamment l’article 92 (le
montant estimé HTVA n'atteint pas le seuil de € 30.000,00) ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses
modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses
modifications ultérieures ;

Vu les articles 33 et 34 de la loi du 07 décembre 1998 organisant un service de police intégré structuré à deux
niveaux ;

Considérant que la cellule Infrastructure a sollicité la réalisation d’un marché public pour l'élaboration des certificats
P.E.B. (Performance Énergétique des Bâtiments) pour les bâtiments suivants :

L’Antenne Etterbeek ;

La Maison de police de Woluwe-Saint-Pierre ;

La Maison de police de Woluwe-Saint-Lambert ;

L’Antenne Andromède (Brigade Canine) ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à € 9.600,00 hors TVA, ou € 11.616,00 TVA comprise pour
48 mois ;

Considérant qu’il est proposé de conclure le marché par facture acceptée (marchés publics de faible montant) ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget ordinaire de l’exercice 2025, article
3300/123-06, et des exercices suivants ;

 

DECIDE :
 

Article 1er:   D'approuver le principe et le montant estimé du marché “Marché pluriannuel pour les certificats P.E.B.
de nos bâtiments publics”. Le montant estimé s'élève à € 9.600,00 hors TVA, ou € 11.616,00 TVA
comprise pour 48 mois.

 

Article 2:       De conclure le marché par la facture acceptée (marchés publics de faible montant).

 

Article 3:       De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget ordinaire de l’exercice 2025, article 3300/123-
06, et des exercices suivants.
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Le Conseil approuve le point.
26 votants : 26 votes positifs.

MEERJARIGE OPDRACHT VOOR DE EPB-CERTIFICATEN VAN ONZE OPENBARE
GEBOUWEN - GOEDKEURING LASTVOORWAARDEN EN GUNNINGSWIJZE

De Politieraad,

Gelet op de wet van 17 juni 2013 betreffende de motivering, de informatie en de rechtsmiddelen inzake
overheidsopdrachten, bepaalde opdrachten voor werken, leveringen en diensten en concessies, en latere
wijzigingen;

Gelet op de wet van 17 juni 2016 en latere wijzigingen inzake overheidsopdrachten, inzonderheid artikel 92
(de geraamde waarde excl. btw bereikt de drempel van € 30.000,00 niet);

Gelet op het koninklijk besluit van 14 januari 2013 tot bepaling van de algemene uitvoeringsregels van de
overheidsopdrachten, en latere wijzigingen;

Gelet op het koninklijk besluit van 18 april 2017 betreffende plaatsing overheidsopdrachten klassieke sectoren,
en latere wijzigingen;

Gelet op artikels 33 en 34 van de wet dd 7 december 1998 betreffende de organisatie van een geïntegreerde
politiedienst gestructureerd op twee niveaus;

Overwegende dat de cel Infrastructuur een overheidsopdracht heeft aangevraagd voor het opstellen van E.P.B.-
certificaten (Energie Prestaties van Gebouwen) voor de volgende gebouwen:

- Antenne Etterbeek ;

- Politiehuis van Sint-Pieters-Woluwe ;

- Politiehuis van Sint-Lambrechts-Woluwe ;

- Antenne Andromède (Hondenbrigade) ;

Overwegende dat de uitgave voor deze opdracht wordt geraamd op € 9.600,00 excl. btw, hetzij € 11.616,00 incl. btw
voor 48 maanden;

Overwegende dat voorgesteld wordt de opdracht tot stand te brengen bij wijze van de aanvaarde factuur
(overheidsopdracht van beperkte waarde);

Overwegende dat de uitgave voor deze opdracht voorzien is in het budget van 2025, op artikel 3300/123-06
van de gewone dienst, en de volgende jaren;

 

BESLIST :

 

 

Artikel 1:       Goedkeuring wordt verleend aan het beginsel en de raming voor de opdracht “Meerjarige opdracht
voor de EPB-certificaten van onze openbare gebouwen”. De raming bedraagt € 9.600,00 excl. btw,
hetzij € 11.616,00 incl. btw voor 48 maanden.

 

Artikel 2:       Bovengenoemde opdracht komt tot stand bij wijze van de aanvaarde factuur (overheidsopdracht van
beperkte waarde).

 

Artikel 3:       De uitgave voor deze opdracht is voorzien in het budget van 2025, op artikel 3300/123-06 van de
gewone dienst, en de volgende jaren.

De Raad keurt het punt goed.

27/54
Conseil de Police - 21.02.2025 - Procès verbal public
Politieraad - 21.02.2025 - Openbaar proces-verbaal



13

26 stemmers : 26 positieve stemmen.

 

 
MISSION D'ASSISTANCE AU MAÎTRE D'OUVRAGE (A.M.O) POUR LA RÉNOVATION
ET L'EXTENSION DU BÂTIMENT CENTRAL DE LA ZONE DE POLICE MONTGOMERY
- PHASE EXECUTION – PROLONGATION DE LA DUREE DE LA TRANCHE FERME

 

Le Conseil de police,

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés
publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications
ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 36 et
l'article 57 ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses
modifications ultérieures ;

Vu les articles 33 et 34 de la loi du 07 décembre 1998 organisant un service de police intégré structuré à deux
niveaux ;

Vu la décision du Collège de Police de la zone de police 5343 du 02 juillet 2021 relative à l'attribution du marché
“Mission d'assistance au maître d'ouvrage (A.M.O) pour la rénovation et l'extension du bâtiment central de la zone de
police Montgomery” à SWECO BELGIUM SA, Rue D'arenberg 13, Bte 1 à 1000 Bruxelles pour le montant d’offre
contrôlé de € 261.440,00 hors TVA, ou € 316.342,40 TVA comprise. Le montant d'attribution est réparti comme suit
:

* 1 : Tranche de marché 1 (€ 128.416,00 hors TVA, ou € 155.383,36 TVA comprise) ;

* 2 : Tranche de marché 2 (€ 133.024,00 hors TVA, ou € 160.959,04 TVA comprise) ;

 

Considérant que l'exécution du marché doit répondre aux conditions fixées par le cahier des charges N° 2021-1673 ;

Considérant que la tranche de marché 1 (tranche ferme) porte sur le projet de rénovation et d’extension jusqu’à la
délivrance du permis d'urbanisme par les autorités compétentes ;

Considérant que la tranche ferme a été attribuée en décembre 2021 et qu’elle était initialement prévue pour environ 3
années, soit jusqu’en décembre 2024 ;

Considérant que des éléments techniques et organisationnels nécessitent une prolongation de la durée de cette
tranche, en sachant que la demande de permis d’urbanisme auprès de l’administration régionale n’a pas encore été
introduite et qu’il est nécessaire de prolonger cette tranche jusque fin juin 2025 ;

Considérant que la tranche 2 (tranche conditionnelle) sera confirmée par une décision unilatérale de l’adjudicateur,
dont l’adjudicataire sera informé par envoi recommandé ou par tout envoi électronique assurant l'équivalence de la
date d’envoi. Cette tranche concerne le suivi du projet à partir de la délivrance des permis sollicités, et ce jusqu’à la
réception définitive des travaux de rénovation et d’extension ;

Considérant qu'en vertu de l'article 81 de l'Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution
des marchés publics, lorsque les quantités réellement exécutées d'un poste à bordereau de prix dépassent le triple des
quantités présumées ou sont inférieures à la moitié de ces quantités, chacune des parties peut demander la révision
des prix unitaires et des délais initiaux ;

Considérant que les quantités réellement exécutées pour certains postes de la tranche 1 ont dépassé les quantités
estimées de manière significative, ce qui justifie une révision des délais initialement prévus ;

Considérant que le soumissionnaire a demandé la prolongation de la durée du marché en raison des modifications des
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quantités exécutées, entraînant ainsi un besoin de réévaluation des délais pour l'achèvement du projet ;

DECIDE

 

D’approuver la prolongation de la durée de la tranche ferme du marché “Mission d'assistance au maître d'ouvrage
(A.M.O) pour la rénovation et l'extension du bâtiment central de la zone de police Montgomery”  en raison des écarts
observés entre les quantités estimées et les quantités réellement exécutées, conformément à l'article 81 de la loi
relative aux marchés publics.

 

Le Chef de Corps informe les personnes présentes qu’une séance d’information sera organisée pour
les Conseillers de Police qui souhaiteraient en savoir davantage sur le fonctionnement de la zone de
police.  Une proposition de dates sera transmise aux Conseillers de Police, en leur laissant le choix
d’une réunion d’information tenue avant une séance du Conseil de police ou à une autre date.

 

Pour ce point, il précise que le parc immobilier de la zone se compose de :

-          la maison de police d’Etterbeek

-          la maison de police de Woluwe-Saint-Pierre

-          la maison de police de Woluwe-Saint-Lambert qui abrite notamment les inspecteurs de
quartier et le service Famille/Jeunesse

-          l’antenne Etterbeek, avenue de la Force Aérienne où se situent la Recherche, le service
Interventions et le Dispatching zonal

-          un bâtiment pour la brigade canine à Woluwe-Saint-Lambert

-          une petite antenne sur le site de Louvain-en-Woluwe

Ce dossier de marchés publics concerne la construction/rénovation d’un bâtiment situé avenue de la
Force Aérienne. L’idée est de rassembler divers services administratifs et opérationnels de la zone
dans un bâtiment unique avenue de la Force Aérienne. A l’heure actuelle, la plupart des membres de
la direction de la zone sont regroupés, avec divers services de la zone, au sein d’un bâtiment loué au
rond-point Montgomery.

 

Le Conseil approuve le point.
26 votants : 26 votes positifs.

TAAK VAN ONDERSTEUNING VAN DE BOUWHEER VOOR DE RENOVATIE EN
UITBREIDING VAN HET CENTRALE GEBOUW VAN DE POLITIEZONE
MONTGOMERY - UITVOERINGFASE – VERLENGING VAN DE DUUR VAN HET VASTE
DEEL

De Politieraad,

Gelet op de wet van 17 juni 2013 betreffende de motivering, de informatie en de rechtsmiddelen inzake
overheidsopdrachten, bepaalde opdrachten voor werken, leveringen en diensten en concessies, en de latere
wijzigingen daarvan;

Gelet op de wet van 17 juni 2016 betreffende overheidsopdrachten en de latere wijzigingen daarvan, met name
artikel 36 en artikel 57;
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Gelet op het koninklijk besluit van 18 april 2017 betreffende de gunning van overheidsopdrachten in de
klassieke sectoren en de latere wijzigingen daarvan;

Gelet op de artikelen 33 en 34 van de wet van 7 december 1998 tot organisatie van een geïntegreerde
politiedienst, gestructureerd op twee niveaus;

Gelet op de beslissing van het Politiecollege van de politiezone 5343 van 2 juli 2021 betreffende de gunning
van de opdracht “Opdracht voor bijstand aan de bouwheer (A.M.O) voor de renovatie en uitbreiding van het
centrale gebouw van de politiezone Montgomery” aan SWECO BELGIUM SA, Rue D’Arenberg 13, Bte 1 te
1000 Brussel, voor het gecontroleerde offertebedrag van € 261.440,00 exclusief btw, of € 316.342,40 inclusief
btw. Het gunningsbedrag is als volgt verdeeld:

1: Opdrachtdeel 1 (€ 128.416,00 exclusief btw, of € 155.383,36 inclusief btw);

2: Opdrachtdeel 2 (€ 133.024,00 exclusief btw, of € 160.959,04 inclusief btw);

Overwegende dat de uitvoering van de opdracht moet voldoen aan de voorwaarden vastgelegd in het
lastenboek nr. 2021-1673;

Overwegende dat opdrachtdeel 1 (het vaste deel) betrekking heeft op het renovatie- en uitbreidingsproject tot
de afgifte van het stedenbouwkundige vergunning door de bevoegde autoriteiten;

Overwegende dat het vaste deel in december 2021 werd gegund en oorspronkelijk voorzien was voor ongeveer
3 jaar, dus tot december 2024;

Overwegende dat technische en organisatorische elementen een verlenging van de duur van dit deel
noodzakelijk maken, aangezien de aanvraag voor de stedenbouwkundige vergunning bij de regionale overheid
nog niet is ingediend en het nodig is om dit deel te verlengen tot eind juni 2025;

Overwegende dat opdrachtdeel 2 (het voorwaardelijke deel) zal worden bevestigd door een eenzijdige
beslissing van de aanbestedende overheid, waarvan de gegunde partij op de hoogte zal worden gebracht via
een aangetekende zending of via een elektronische zending die de gelijkwaardigheid van de verzenddatum
waarborgt. Dit deel betreft de opvolging van het project vanaf de afgifte van de aangevraagde vergunningen
tot de definitieve oplevering van de renovatie- en uitbreidingswerken;

Overwegende dat, krachtens artikel 81 van de Koninklijk besluit van 14 januari 2013 tot bepaling van de
algemene uitvoeringsregels van de overheidsopdrachten, wanneer de werkelijke hoeveelheden
van een post in het prijzenbestek het drievoudige van de veronderstelde hoeveelheden overschrijden of minder
dan de helft daarvan bedragen, elk van de partijen een herziening van de eenheidsprijzen en de
oorspronkelijke termijnen kan aanvragen;

Overwegende dat de werkelijke hoeveelheden voor bepaalde posten van deel 1 de geschatte hoeveelheden
aanzienlijk hebben overschreden, wat een herziening van de oorspronkelijk voorziene termijnen rechtvaardigt;

Overwegende dat de inschrijver een verlenging van de duur van de opdracht heeft gevraagd vanwege de
wijzigingen in de uitgevoerde hoeveelheden, wat een herziening van de termijnen voor de voltooiing van het
project noodzakelijk maakt;

 

 

BESLUIT
De verlenging van de duur van het vaste deel van de opdracht “Opdracht voor bijstand aan de bouwheer
(A.M.O) voor de renovatie en uitbreiding van het centrale gebouw van de politiezone Montgomery” goed te
keuren vanwege de vastgestelde verschillen tussen de geschatte hoeveelheden en de werkelijke hoeveelheden,
in overeenstemming met artikel 81 van de wet betreffende overheidsopdrachten.

 

 

De Korpschef deelt de aanwezigen mee dat er een informatiesessie zal worden georganiseerd voor
politieraadsleden die meer willen weten over de werking van de politiezone.  Er zal een datavoorstel
naar de politieraadsleden worden gestuurd, zodat ze kunnen kiezen voor een infosessie voorafgaand
aan een zitting van de politieraad of op een andere datum.
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In verband met dit punt geeft hij een overzicht van de gebouwen van de zone :

- het politiehuis van Etterbeek

- het politiehuis van Sint-Pieters-Woluwe

- het politiehuis van Sint-Lambrechts-Woluwe, waar onder andere de wijkinspecteurs en de dienst
Gezin/Jeugd ondergebracht zijn

- de antenne van Etterbeek aan de Luchtmachtlaan, waar de diensten Recherche, Interventies en
Zonale Dispatching ondergebracht zijn

- een gebouw voor de hondenbrigade in Sint-Lambrechts-Woluwe

- een kleine antenne op de site van Louvain-en-Woluwe.

Dit overheidsopdrachtdossier betreft de bouw/renovatie van een gebouw aan de Luchtmachtlaan. Het
idee is om verschillende administratieve en operationele diensten van de zone samen te brengen in
één gebouw aan de Lucthmachtlaan. Op dit moment is het grootste deel van de directie van de zone,
met verschillende diensten van de zone, samengebracht in een gehuurd gebouw op het rondpunt
Montgomery.

 

De Raad keurt het punt goed.
26 stemmers : 26 positieve stemmen.

 

 
ADHESION A LA PLATEFORME CREAT SERVICES SD

Le Conseil de police,

Considérant que les institutions soumises à la législation sur les marchés publics sont de plus en plus
confrontées à des questions technico-administratives complexes et à des exigences de plus en plus élevées en
terme de connaissances spécifiques;

Considérant que, dans le cadre de l'optimisation des procédures de passation des marchés publics, la zone de
police souhaite élargir ses possibilités d’accès à des appels d’offres publics et de gestion des marchés publics;

Considérant que CREAT SERVICES SD, association de services créée en 2017, est une plateforme qui a été
identifiée comme étant particulièrement adaptée aux besoins de notre zone de police, permettant une gestion
simplifiée et une meilleure visibilité sur les marchés publics ouverts, ainsi que l’accès à un large éventail de
fournisseurs et de prestataires;

Considérant que cette plateforme offre des services avantageux en termes d’accessibilité, de mise en réseau,
de sécurité et de traçabilité des processus d’appel d'offres ;

Considérant que les services de CREAT SERVICES SD ne sont accessibles qu’aux participants de la
plateforme ;

Considérant l'apport en capital ainsi que les modalités de paiement prescrites telles que décrites dans le dossier
d'adhésion en annexe ;

Considérant que la coopération en matière de marchés publics peut générer des effets d'échelle et des
synergies positifs.

 
DECIDE :

D’approuver la proposition d’adhésion à la plateforme CREAT SERVICES SD en annexe, conformément aux
modalités définies dans les statuts de CREAT SERVICES ;
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De déléguer au Collège de police la décision d'adhérer ou non à la plate-forme en fonction des conditions
financières qui seront calculées par CREAT SERVICES SD après réception de la proposition d'adhésion.

 

Le Chef de Corps précise que beaucoup de marchés sont proposés à l’ensemble de la police belge au
travers de la plateforme à laquelle il est proposé d’adhérer. Cela permet aux zones d’acquérir des
biens, fournitures et services à des conditions intéressantes.

Le Conseil approuve le point.
26 votants : 26 votes positifs.

LIDMAATSCHAP VAN HET CREAT SERVICES DV PLATFORM

De Politieraad,

Gelet op het feit dat instellingen die onderhevig zijn aan de wetgeving op overheidsopdrachten steeds worden
geconfronteerd met complexere technisch-administratieve vraagstukken en dat er meer en meer eisen worden
gesteld op vlak van vakspecifieke kennis;

Overwegende dat in het kader van de optimalisatie van de procedures voor de aanbesteding van
overheidsopdrachten heeft de politiezone de mogelijkheid om toegang te kunnen krijgen tot openbare
aanbestedingen en het beheer van overheidsopdrachten wil uitbreiden;

Overwegende dat CREAT SERVICES DV, een servicevereniging opgericht in 2017, een platform is dat
geïdentificeerd is als bijzonder geschikt voor de behoeften van onze politiezones, waardoor een vereenvoudigd
beheer en betere zichtbaarheid van openstaande aanbestedingen mogelijk wordt, evenals toegang tot een breed
scala van leveranciers en dienstverleners;

Overwegende dat dit platform voordelige diensten biedt op het gebied van toegankelijkheid, netwerken,
beveiliging en traceerbaarheid van aanbestedingsprocessen;

Gelet op het feit dat de dienstverlening van CREAT SERVICES DV enkel kan aangeboden worden aan
deelnemers van CREAT SERVCES DV;

Gelet op de kapitaalsinbreng én de voorgeschreven betalingsmodaliteiten zoals beschreven in het toetredingsdossier
in bijlage;

Gelet op het feit dat een samenwerking op het vlak van overheidsopdrachten positieve schaaleffecten en
synergiën kan genereren.

 

BESLUIT:

Om het voorstel om lid te worden van het CREAT SERVICES DV-platform volgens de modaliteiten vastgelegd in de
statuten van CREAT SERVICES DV goed te keuren;

Om aan de Politiecollege de beslissing te delegeren voor een al dan niet lidmaatschappelijkheid tot deze platform in
functie van de financiële voorwaarden die moeten nog door CREAY SERVICES SD berekend worden
na ontvangst van deze voorstel van lidmaatschap.

 

De korpschef legt uit dat veel opdrachten aan de hele Belgische politie worden aangeboden via het
platform waarvan wordt voorgesteld om hierbij aan te sluiten. Hierdoor kunnen de zones tegen
aantrekkelijke voorwaarden goederen, leveringen en diensten aankopen.

De Raad keurt het punt goed.
26 stemmers : 26 positieve stemmen.

 

Olivier Coppens quitte la séance / verlaat de zitting. 
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Service Ressources Humaines - Dienst Personeel Middelen
 

DOSSIER CONTENTIEUX – RECUPERATION DE MONTANTS INDUMENT PERÇUS –
ACTION EN JUSTICE – AUTORISATION D’ESTER EN JUSTICE ACCORDÉE AU
COLLÈGE DE POLICE

Le Conseil de police,

Vu la loi du 07 décembre 1998 organisant un service de police intégré structuré à deux niveaux ;

Vu la Nouvelle loi communale ;

Considérant que certains membres actuels ou ayant fait partie du personnel de la zone de police sont
redevables de sommes indûment perçues ; Que dans certains cas, ceux-ci ne procèdent pas aux
remboursements utiles ; Qu’une procédure en justice peut dès lors s’avérer nécessaire ;

Considérant qu’en vertu de l’article 210 de la loi du 07 décembre 1998, le Collège de police exerce,
dans une zone pluricommunale, les compétences attribuées au Collège des Bourgmestres et échevins
par l’article 270 de la Nouvelle loi communale en matière d’actions judiciaires ;

Considérant que l’article 270, alinéa 2 de la nouvelle loi communale prévoit, dans certains cas,
l’obligation d’obtenir au préalable l’autorisation du Conseil de police ;

Suivant en cela l’avis du Chef de Corps;

Sur proposition du Collège de police ;

 

DECIDE  :

 

- D’autoriser le Collège de police à intenter toute action judiciaire nécessaire dans le cadre des
réclamations de sommes indûment perçues en faveur de la zone de police.

 

Copie de la présente délibération sera transmise aux autorités de tutelle concernées, à Monsieur le
Chef de Corps, à Monsieur le Comptable spécial et au service Ressources Humaines.

 

Ainsi fait à Etterbeek, en la séance publique du Conseil de police du 21 février 2025.

Le Conseil approuve le point.
25 votants : 25 votes positifs.

GESCHILLENDOSSIER – INVORDERING VAN ONRECHTMATIG ONTVANGEN
BEDRAGEN – RECHTSVORDERING – MACHTIGING OM IN RECHTE OP TE TREDEN
TOEGEKEND AAN HET POLITIECOLLEGE

De Politieraad

Gelet op de wet van 07 december 1998 tot organisatie van een geïntegreerde politiedienst
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gestructureerd op twee niveaus;

Gelet op de Nieuwe Gemeentewet ;

Overwegende dat sommige leden die momenteel deel uitmaken van of deel uitgemaakt hebben van het
personeel van de politiezone onrechtmatig ontvangen bedragen verschuldigd zijn ; Dat deze, in
sommige gevallen, niet overgegaan zijn tot de terugbetaling ervan ; dat een gerechtelijke procedure
bijgevolg noodzakelijk kan blijken;

Overwegende dat het Politiecollege krachtens artikel 210 van de wet van 07 december 1998 in een
meergemeentenzone de bevoegdheden uitoefent die toegekend zijn aan het College van
Burgemeesters en schepenen door artikel 270 van de Nieuwe Gemeentewet inzake rechtsvorderingen ;

Overwegende dat artikel 270, alinea 2 van de nieuwe gemeentewet in bepaalde gevallen de
verplichting voorziet om vooraf de goedkeuring van de Politieraad te bekomen ;

Hierin het advies van de Korpschef volgend;

Op voorstel van het Politiecollege ;

 

BESLIST :

 

- Het Politiecollege de machtiging te geven in rechte op te treden in het kader van het vorderen van de
onrechtmatig ontvangen sommen ten gunste van de politiezone.

 

Afschrift van onderhavige beraadslaging zal overgemaakt worden aan de betrokken toezichthoudende
overheden, aan de Heer Korpschef, aan de Heer Bijzonder rekenplichtige en aan de Dienst Human
Resources.

 

Aldus opgemaakt te Etterbeek tijdens de openbare vergadering van de politieraad van 21 februari
2025.

De Raad keurt het punt goed.
25 stemmers : 25 positieve stemmen.

 

 
MEMBRES DU CONSEIL DE POLICE – CALCUL DES JETONS DE PRESENCE

Le Conseil de police,

Vu les articles 12, 20ter et 22 de la Loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré,
structuré à deux niveaux ;

Vu les articles 12 et 19 de la Nouvelle Loi Communale ;

Vu l’article 22 de l’annexe III du Code des impôts sur les revenus 1992 ;

Vu la lettre du Ministre portant la référence SAT/ADM/cvdl/2003/s0413/D-162 ;
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Considérant la possibilité de faire appel au SSGPI pour le calcul des jetons de présence ;

Suivant en cela l’avis du Chef de Corps;

Sur proposition du Collège de police ;

 

DECIDE :

 

Article 1 : La zone de police décide de faire appel au SSGPI pour le calcul des jetons de présence.

Article 2 : Cette décision entre en vigueur le 21/02/2025.

Copie de la présente délibération sera transmise aux membres concernés du Conseil de police, à
Monsieur le Chef de Corps, à Monsieur le Comptable spécial et au SSGPI.

 

Ainsi fait à Etterbeek, en la séance publique du Conseil de police du 21/02/2025.

Le Conseil approuve le point.
25 votants : 25 votes positifs.

POLITIERAADSLEDEN – BEREKENING VAN DE PRESENTIEGELDEN

De politieraad,

Gelet op art. 12, 20ter en 22 van de Wet van 7 december 1998 tot organisatie van een Geïntegreerde
Politiedienst, gestructureerd op twee niveaus;

Gelet op art. 12 en 19 van de Nieuwe Gemeentewet;

Gelet op art. 22 van bijlage III van het Wetboek van Inkomstenbelastingen 1992;

Gelet op het schrijven van de Minister met referentie SAT/ADM/cvdl/2003/s0413/D-162;

Overwegende de mogelijkheid om de SSGPI te gebruiken om de vergoedingen van de
presentiegelden te berekenen;

Hierin het advies van de Korpschef volgend;

Op voorstel van het Politiecollege;

 

BESLIST :

 

Artikel 1 : De politiezone verzoekt de berekening van de presentiegelden over te laten aan het SSGPI.

Artikel 2 : Dit besluit kent rechtsingang van 21/02/2025.

 

Afschrift van huidige beraadslaging zal overgemaakt worden aan de betrokken raadsleden, aan
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Mijnheer de Korpschef, aan de Heer Bijzonder rekenplichtige en aan het SSGPI.

 

Aldus opgemaakt te Etterbeek tijdens de openbare vergadering van de politieraad van 21 februari
2025.

De Raad keurt het punt goed.
25 stemmers : 25 positieve stemmen.

 

 
JETONS DE PRÉSENCE – ANNÉE 2025

Le Conseil de police,

Vu la loi du 07 décembre 1998 organisant un service de police intégré structuré à deux niveaux,
article 20ter ;

Vu la circulaire ZPZ 11/2000 relative à la mise en place de la police locale - Aspects administratifs ;

Vu la délibération du Conseil de police du 14 mai 2001 concernant les jetons de présence ;

Considérant que la délibération mentionnée ci-dessus octroie des jetons de présence aux conseillers de
police et en fixe le montant ;

Considérant que ce montant fait l’objet d’une indexation le 1er janvier de chaque année ;

Considérant qu’il convient de fixer le montant du jeton de présence pour l’année 2025 ;

Suivant en cela l’avis du Chef de Corps;

Sur proposition du Collège de police ;

 

DECIDE :

 

De fixer la valeur du jeton de présence à 165,94 euros bruts par séance pour l’année 2025 (montant
fixe pour 2025).    

 

Copie de la présente délibération sera transmise aux autorités de tutelle concernées, à Monsieur le
Chef de Corps, à Monsieur le Comptable spécial et au service Ressources Humaines.

 

Ainsi fait à Etterbeek, en la séance publique du Conseil de police du 21 février 2025.

Le Conseil approuve le point.
25 votants : 25 votes positifs.

POLITIERAADSLEDEN – BEREKENING VAN DE PRESENTIEGELDEN
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De politieraad,

Gelet op art. 12, 20ter en 22 van de Wet van 7 december 1998 tot organisatie van een Geïntegreerde
Politiedienst, gestructureerd op twee niveaus;

Gelet op art. 12 en 19 van de Nieuwe Gemeentewet;

Gelet op art. 22 van bijlage III van het Wetboek van Inkomstenbelastingen 1992;

Gelet op het schrijven van de Minister met referentie SAT/ADM/cvdl/2003/s0413/D-162;

Overwegende de mogelijkheid om de SSGPI te gebruiken om de vergoedingen van de
presentiegelden te berekenen;

Hierin het advies van de Korpschef volgend;

Op voorstel van het Politiecollege;

 

BESLIST :

 

Artikel 1 : De politiezone verzoekt de berekening van de presentiegelden over te laten aan het SSGPI.

Artikel 2 : Dit besluit kent rechtsingang van 21/02/2025.

 

Afschrift van huidige beraadslaging zal overgemaakt worden aan de betrokken raadsleden, aan
Mijnheer de Korpschef, aan de Heer Bijzonder rekenplichtige en aan het SSGPI.

 

Aldus opgemaakt te Etterbeek tijdens de openbare vergadering van de politieraad van 21 februari
2025.

De Raad keurt het punt goed.
25 stemmers : 25 positieve stemmen.

 

 
Budget Année 2025 – Puissance votale des conseillers

Le Conseil de police,

Vu le point 2. 6 ème paragraphe des directives d’ordre général de la circulaire ministérielle PLP 65 du
21/11/2024 pour l’établissement du budget de police 2025 ;

Vu les articles 24 et 26 de la loi du 07 décembre 1998 organisant un service de police intégré
structuré à deux niveaux ;

Considérant que les comptes 2023 de la zone de police 5343 Montgomery, regroupant les
communes d’Etterbeek, de Woluwe-Saint-Lambert, et de Woluwe-Saint-Pierre, ont été clôturés
et approuvés par la tutelle ;
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Considérant que la contribution financière de chaque commune de la zone est calculée sur base de la
norme KUL ;

Considérant que la puissance votale du budget peut être résumée comme suit ;

Compte 2023 Dotation police 2023 Norme KUL
Etterbeek 12.584.688,55 32,5055 %
Woluwe St-Lambert 15.169.068,78 39,1808 %
Woluwe St-Pierre 10.961.809,43 28,3137 %
 38.715.566,76  

Considérant que la puissance votale d’un conseiller est proportionnelle à la contribution financière de
sa commune divisée par le nombre de conseillers représentant sa commune ;

Considérant que la puissance votale de chaque conseiller est d’application uniquement pour les votes
du budget, des modifications budgétaires et des comptes ;

DECIDE :

- De revoir la puissance votale de la manière suivante pour l’année 2025 ;

 

Commune % dotation/
commune

Nbre 
conseillers/commu

ne

% puissance
votale/conseiller

Etterbeek 32,5055 % 8 4,06%
Woluwe St-Lambert 39,1808 % 10 3,92%
Woluwe St-Pierre 28,3137 % 7 4,04%

 

La présente délibération sera transmise aux autorités de tutelle dans les plus brefs délais.

 

Ainsi fait à Etterbeek, en la séance publique du Conseil de police du 21/02/2025.

Le Conseil approuve le point.
25 votants : 25 votes positifs.

Begroting 2025 – Stemkracht van de raadsleden

De politieraad,

Gelet op punt 2. 6e paragraaf, van de onderrichtingen van algemene aard van de ministeriële
omzendbrief PLP 65 van 21/11/2024 voor het opstellen van de politiebegroting voor 2025;

Gelet op de artikels 24 en 26 van de wet van 07 december 1998 tot organisatie van een
geïntegreerde politiedienst gestructureerd op twee niveaus;

Overwegende dat de rekeningen van 2023 van de politiezone 5343 Montgomery, die bestaat uit
de gemeenten Etterbeek, Sint-Lambrechts-Woluwe en Sint-Pieters-Woluwe, afgesloten en
goedgekeurd werden door de toezichthoudende overheden;

Overwegende dat de financiële bijdrage van elke gemeente van de politiezone berekend werd
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aan de hand van de KUL-norm ;

Overwegende dat de stemkracht van de begroting als volgt kan worden samengevat ;

Rekening 2023 Dotatie politie 2023 KUL-norm
Etterbeek 12.584.688,55 32,5055 %
St-Lambrechts-Woluwe 15.169.068,78 39,1808 %
St-Pieters-Woluwe 10.961.809,43 28,3137 %
 38.715.566,76  

Overwegende dat de stemkracht van een raadslid evenredig is met de financiële bijdrage van zijn
gemeente gedeeld door het aantal raadsleden die de gemeente vertegenwoordigen;

Overwegende dat de stemkracht van elk raadslid enkel van toepassing is op de stemmen voor de
begroting, de begrotingswijzigingen en de jaarrekeningen ;

 

BESLIST :

 

- De stemkracht op de volgende wijze voor het jaar 2025 te herzien :

 

Gemeente % dotatie/
gemeente

Aantal
raadsleden/gemee

nte

%
stemkracht/raadsli

d
ETTERBEEK 32,5055 % 8 4,06%

St-LAMBRECHTS-
WOLUWE

39,1808 % 10 3,92%

St-PIETERS-WOLUWE 28,3137 % 7 4,04%

 

Huidige beraadslaging zal zo snel mogelijk overgemaakt worden aan de toezichthoudende
overheden.

 

Aldus opgemaakt te Etterbeek tijdens de openbare vergadering van de politieraad van 21/02/2025.

 

De Raad keurt het punt goed.
25 stemmers : 25 positieve stemmen.

 

 
PERSONNEL DU CORPS DE POLICE – NOMINATION OU RECRUTEMENT –
DELEGATION DE COMPETENCE

Le Conseil de police,
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Vu la loi du 07 décembre 1998 organisant un service de police intégré structuré à deux niveaux ;

Vu la loi du 21 décembre 2013 portant des dispositions diverses Intérieur ;

Vu l’arrêté royal du 30 mars 2001 portant la position juridique du personnel des services de police;

Considérant qu’en vertu de l’article 56 de la loi du 07 décembre 1998, le conseil de police nomme ou
recrute les membres du personnel du cadre administratif et logistique, du cadre des agents de police,
du cadre de base et du cadre moyen ;

Considérant que cet article a été modifié par la loi du 21 décembre 2013 portant des dispositions
diverses Intérieur ;

Considérant qu’en vertu du nouvel article 56, le conseil de police peut, par législature en cours,
déléguer cette compétence au collège de police ;

Considérant cependant que si le collège de police a l’intention de s’écarter de l’ordre établi à l’issue
de la procédure de sélection, le conseil de police reste compétent ;

Considérant que conformément à l’article 86, 3° de la loi du 07 décembre 1998, une copie certifiée
conforme des délibérations du collège de police prises suite à une délégation de compétences conférée
par le conseil de police sera envoyée au gouverneur ;

Suivant en cela l’avis du Chef de Corps;

Sur proposition du Collège de police ;

 

DECIDE :

 

-          De déléguer la compétence du conseil de police de nommer ou de recruter des membres du
personnel du cadre administratif et logistique, du cadre des agents de police, du cadre de base et
du cadre moyen au collège de police.

  

Copie de la présente délibération sera transmise aux autorités de tutelle concernées, à Monsieur le
Chef de Corps, à Monsieur le Comptable spécial et au service Ressources Humaines.

 

Ainsi fait à Etterbeek, en la séance publique du Conseil de police du 21 février 2025.

 

Le Chef de Corps informe que, par cette délégation, le Conseil de Police donne la possibilité au
Collège de Police d’engager lui-même les membres du personnel, mais dans le cadre de décisions
d’ouverture des emplois prises au niveau du Conseil de Police. Il précise que si la zone décide de
recruter au-delà du nombre prévu, l’autorisation de procéder à ces recrutements supplémentaires est
sollicitée auprès du Conseil de Police.

Le Conseil approuve le point.
25 votants : 25 votes positifs.

PERSONEEL VAN HET POLITIEKORPS – BENOEMING OF AANWERVING –
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BEVOEGDHEIDSDELEGATIE

De politieraad,

Gelet op de wet dd. 07 december 1998 tot organisatie van een geïntegreerde politiedienst,
gestructureerd op twee niveaus ;

Gelet op de wet dd. 21 december 2013 houdende diverse bepalingen Binnenlandse Zaken;

Gelet op het koninklijk besluit dd. 30 maart 2001 tot regeling van de rechtspositie van het personeel
van de politiediensten;

Overwegende dat krachtens artikel 56 van de wet dd. 07 december 1998 de politieraad de leden van
het administratief en logistiek kader, het kader van agenten van politie, het basiskader en het
middenkader benoemt of aanwerft;

Overwegende dat dit artikel door de wet dd. 21 december 2013 houdende diverse bepalingen
Binnenlandse Zaken gewijzigd werd;

Overwegende dat krachtens het nieuwe artikel 56 de politieraad, per lopende legislatuur, die
bevoegdheid kan delegeren aan het politiecollege;

Overwegende niettemin dat wanneer het politiecollege de bedoeling heeft om af te wijken van de
rangorde opgesteld na de selectieprocedure de politieraad bevoegd blijft;

Overwegende dat overeenkomstig artikel 86, 3° van de wet dd. 07 december 1998 een voor
eensluidend verklaard afschrift van de besluiten van het politiecollege genomen ingevolge
bevoegdheidsdelegatie door de politieraad naar de gouverneur gestuurd zal worden;

Hierin het advies van de Korpschef volgend;

 

BESLIST : 

 

- de bevoegdheid van de politieraad om personeelsleden van het administratief en logistiek kader, het
kader van agenten van politie, het basiskader en het middenkader te benoemen of aan te werven te
delegeren aan het politiecollege.

 

Afschrift van onderhavige beraadslaging zal overgemaakt worden aan de betrokken toezichthoudende
overheden, aan de Heer Korpschef, aan de Heer Bijzonder rekenplichtige en aan de Dienst Human
Resources.

 

Aldus opgemaakt te Etterbeek tijdens de openbare vergadering van de politieraad van 21 februari
2025.

 

De Korpschef deelt mee dat de Politieraad, door middel van deze delegatie, het Politiecollege de
mogelijkheid biedt om zelf personeelsleden aan te werven, maar wel binnen het kader van op het
niveau van de Politieraad genomen beslissingen over het openstellen van betrekkingen. Hij
verduidelijkt dat, indien de zone zou beslissen om meer personeel te rekruteren dan het voorziene
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aantal, toestemming voor deze bijkomende rekruteringen zou worden gevraagd aan de Politieraad.

De Raad keurt het punt goed.
25 stemmers : 25 positieve stemmen.

 

 
PERSONNEL DU CORPS DE POLICE – CADRE ORGANIQUE – DÉCLARATION DE
VACANCE D’EMPLOIS – MODALITÉS DE SÉLECTION – CYCLE DE MOBILITÉ – 2025-
01

Le Conseil de police,

Vu la loi du 07 décembre 1998 organisant un service de police intégré structuré à deux niveaux ;

Vu l’arrêté royal du 30 mars 2001 portant la position juridique du personnel des services de police,
déterminant notamment les cadres et les grades du personnel du corps de police ;

Vu l’arrêté royal du 20 novembre 2001 fixant les modalités relatives à la mobilité du personnel des
services de police ;

Vu les circulaires ministérielles GPI 15 concernant la mise en œuvre de la mobilité au sein du service
de police intégré, structuré à deux niveaux ;

Vu la circulaire ministérielle PLP 10 concernant les normes d’organisation et de fonctionnement de la
police locale visant à assurer un service minimum équivalent à la population ;

Vu sa délibération du 22 novembre 2024 (#043/22.11.2024/A/0004#) portant la fixation du cadre
organique du corps de la police locale à 617 équivalents temps plein, dont 510 membres du cadre
opérationnel et 107 membres du cadre administratif et logistique ;

Vu l’organigramme du corps de police ;

Considérant que les effectifs du cadre opérationnel réel sont au 01 janvier 2025 de 450 emplois des
510 emplois prévus au cadre organique ; que 60 emplois sont donc vacants au cadre ;

Considérant que les effectifs du cadre administratif et logistique réel sont au 01 janvier 2025 de 94
emplois des 107 emplois prévus au cadre organique ; que 13 emplois sont donc vacants au cadre ;

Considérant qu’il est nécessaire de procéder au remplacement des membres du personnel qui ont fait
ou feront, prochainement, l’objet d’une mise à la pension ;

Considérant qu’il y a lieu de remplacer les membres du personnel qui ont fait usage de la mobilité lors
des cycles précédents ainsi que les membres du personnel détachés;

Considérant qu’il convient de combler les départs de certains membres du personnel qui bénéficient
d’une promotion sociale ;

Considérant les besoins prioritaires en personnel au sein du corps de police de la zone ;

Considérant la décision du 21 janvier 2010 du Commissaire général de la police fédérale d’augmenter
le nombre de cycles de mobilité à 5 au lieu de 3 ;

Considérant que la Zone de police doit faire connaître ses besoins en personnel, en vue du premier
cycle de mobilité pour l’année 2025 ;
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Suivant en cela l’avis du Chef de Corps;

Sur proposition du Collège de police ;

 

DECIDE :

 

-          D’ouvrir au cycle de mobilité 2025-01 au profit du cadre opérationnel :

 

•         1 emploi de Commissaire divisionnaire de police pour le Département Police de 1 ère Ligne,
Directeur ;

•         1 emploi de Commissaire de police, Chef de Service, pour la Direction Générale, Service
Gestion des Risques ;

•         1 emploi d’Inspecteur de police pour le Département de la Recherche Locale, Service
Famille/Jeunesse ;

•         2 emploi d’Inspecteur de police pour le Département Appui Opérationnel, Dispatching zonal ;

•         3 emplois d’Inspecteur de police pour le Département Police de 1 ère Ligne, Service
Interventions ;

•         1 emploi d’Inspecteur de police pour le Département de la Recherche Locale, Service de
recherche centralisé ;

•         1 emploi d’Inspecteur de police pour le Département Appui Opérationnel, Brigade Canine ;

•         1 emploi d’Inspecteur de police pour le Département Police de Proximité, Service Quartier ;

 

-          D’ouvrir au cycle de mobilité 2025-01 au profit du cadre administratif et logistique :

 

•         1 CALog Niveau A – Conseiller,  Chef de service, Classe 2, pour le Département Gestion des
Moyens, Service Ressources Financières ;

•         1 CALog Niveau C – Assistant, pour le Département Appui Opérationnel, Service Gestion
des Dossiers, Cellule Paramétrisation ;

 

 

-          de retenir comme modalités de sélection pour l’emploi de Commissaire divisionnaire de police
pour le Département Police de 1ère Ligne, Directeur, déclaré vacant, un test écrit suivi d’un
entretien de sélection avec les différents candidats par le Chef de Corps de la zone ou un membre
du cadre d’officiers par lui désigné à cette fin, en présence d’un Directeur de la zone de police ou
d’un membre du cadre d’officiers par lui désigné et d’un membre du cadre d’officiers d’un corps
de la police locale, avec invitation des représentants des organisations syndicales représentatives ;

-          de retenir comme modalités de sélection pour l’emploi de Commissaire de police, Chef de
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Service, pour la Direction Générale, Service Gestion des Risques, déclaré vacant, un test écrit
suivi d’un entretien de sélection avec les différents candidats par le Chef de Corps de la zone ou
un officier par lui désigné à cette fin, en présence d’un Directeur de département ou de l’officier
par lui désigné et d’un membre du personnel du cadre opérationnel revêtu au minimum du grade
correspondant à l’emploi à attribuer, avec invitation des représentants des organisations syndicales
représentatives ;

-          de retenir comme modalités de sélection pour l’emploi d’Inspecteur de police pour le
Département de la Recherche Locale, Service Famille/Jeunesse et l’emploi d’Inspecteur de police
pour le Département de la Recherche Locale, Service de recherche centralisé, déclarés vacants, un
test écrit suivi d’un entretien de sélection avec les différents candidats par le Chef de Corps de la
zone ou un officier par lui désigné à cette fin, en présence du Directeur du Département concerné
ou de la personne par lui désignée et d’un membre du personnel du cadre opérationnel revêtu au
minimum du grade correspondant à l’emploi à attribuer, avec invitation des représentants des
organisations syndicales représentatives ;

-          de retenir comme modalités de sélection pour l’emploi CALog Niveau A, Conseiller, Chef de
service, pour le Département Gestion des Moyens, Service Ressources Financières, déclaré
vacant, un test écrit suivi d’un entretien de sélection avec les différents candidats par le Chef de
Corps de la zone ou un officier par lui désigné à cette fin, en présence du Directeur du
Département Gestion des Moyens ou de la personne par lui désignée et d’un membre du
personnel du cadre  administratif et logistique revêtu au minimum du grade correspondant à
l’emploi à attribuer, avec invitation des représentants des organisations syndicales
représentatives ;

-          de retenir comme modalité de sélection pour les autres emplois déclarés vacants, l’entretien de
sélection avec les différents candidats par le Chef de Corps de la zone ou un officier par lui
désigné à cette fin, en présence du Directeur du Département concerné ou de la personne par lui
désignée et d’un membre du personnel du cadre opérationnel ou du cadre administratif et
logistique revêtu au minimum du grade correspondant à l’emploi à attribuer, avec invitation des
représentants des organisations syndicales représentatives.

 

Copie de la présente délibération sera transmise aux autorités de tutelle concernées, à Monsieur le
Chef de Corps, à Monsieur le Comptable spécial et au service Ressources Humaines.

 

Ainsi fait à Etterbeek, en la séance publique du Conseil de police du 21 février 2025.

Le Conseil approuve le point.
25 votants : 25 votes positifs.

PERSONEEL VAN HET POLITIEKORPS – ORGANIEK KADER –
VACANTVERKLARING VAN OPENSTAANDE BETREKKINGEN –
SELECTIEMODALITEITEN – MOBILITEITSCYCLUS 2025-01

De politieraad,

Gelet op de wet dd. 07 december 1998 tot organisatie van een geïntegreerde politiedienst,
gestructureerd op twee niveaus ;

Gelet op het koninklijk besluit dd. 30 maart 2001 tot regeling van de rechtspositie van het personeel
van de politiediensten, dat eveneens de kaders en de graden van het personeel van het politiekorps
bepaalt ;
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Gelet op het koninklijk besluit van 20 november 2001 betreffende de vastlegging van de modaliteiten
met betrekking tot de mobiliteit van het personeel van de politiediensten ;

Gelet op de ministeriële omzendbrieven GPI 15 betreffende de toepassing van de mobiliteitsregeling
in de geïntegreerde politie, gestructureerd op twee niveaus;

Gelet op de ministeriële omzendbrief PLP 10 inzake de organisatie- en werkingsnormen van de lokale
politie met het oog op het waarborgen van een minimale gelijkwaardige dienstverlening aan de
bevolking;

Gelet op haar beraadslaging van 22 november 2024 (#043/22.11.2024/A/0004#) houdende de
wijziging van het zonaal organiek kader op 617 voltijdse equivalenten, waarvan 510 leden van het
operationeel kader en 107 van het administratief en logistiek kader;

Gelet op het organogram van het politiekorps;

Overwegende dat de effectieven van het operationeel kader op 1 januari 2025 reëel 450 eenheden telt
van de 510 betrekkingen voorzien in het organiek kader ; dat 60 betrekkingen van dit kader bijgevolg
vacant zijn in dit kader ;

Overwegende dat de effectieven van het administratief en logistiek kader op 1 januari 2025 reëel 94
eenheden telt van de 107 betrekkingen voorzien in het organiek kader ; dat 13 betrekkingen bijgevolg
vacant zijn in dit kader;

Overwegende dat de personeelsleden die onlangs op pensioen gegaan zijn of binnenkort op pensioen
gaan, vervangen moeten worden;

Overwegende dat de personeelsleden die gebruik gemaakt hebben van de mobiliteit bij de vorige cycli
en de personeelsleden die gedetacheerd werden, vervangen moeten worden;

Overwegende dat het vertrek van bepaalde personeelsleden die een sociale promotie genieten
aangevuld moet worden;

Overwegende de prioritaire nood aan personeel binnen het politiekorps van de zone;

Overwegende de beslissing van 21 januari 2010 van de Commissaris-Generaal van de federale politie
om het aantal mobiliteitscycli te verhogen van 3 naar 5;

Overwegende dat de Politiezone, met het oog op de eerste mobiliteitscyclus van het jaar 2025, zijn
behoeften aan personeel te kennen moet geven;

Hierin het advies van de Korpschef volgend;

Op voorstel van het Politiecollege;

BESLIST  :

 

-          volgende betrekkingen in het operationeel kader vacant te verklaren in het kader van de
mobiliteitscyclus 2025-01:

 

•         1 betrekking van Hoofdcommissaris van politie voor het Departement Eerstelijnspolitie,
Directeur;

•         1 betrekking van Commissaris van politie, Diensthoofd, voor de Algemene Directie, Dienst
Risicobeheer;
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•         1 betrekking van Inspecteur van politie voor het Departement Lokale Recherche, Dienst
Jeugd/Gezin;

•         2 betrekkingen van Inspecteur van politie voor het Departement Operationele Steun, Zonale
Dispatching;

•         3 betrekkingen van Inspecteur van politie voor het Departement Eerstelijnspolitie,
Interventiedienst;

•         1 betrekking van Inspecteur van politie voor het Departement Lokale Recherche, Dienst
Gecentraliseerde recherche;

•         1 betrekking van Inspecteur van politie voor het Departement Operationele Steun,
Hondenbrigade;

•         1 betrekking van Inspecteur van politie voor het Departement Nabijheidspolitie, Wijkdienst;

 

 

-          Volgende betrekking in het administratief en logistiek kader vacant te verklaren in het kader van
de mobiliteitscyclus 2025-01 :

 

•         1 betrekking van CALog Niveau A – Adviseur, Diensthoofd, Klasse 2, voor het Departement
Middelenbeheer, Dienst Financiële Middelen;

•         1 betrekking van CALog Niveau C – Assistent, voor het Departement Operationele Steun,
Dienst Dossierbeheer, Cel Parametrisatie.

 

-          om als selectiemodus:
 

•         voor de vacant verklaarde betrekking van Hoofdcommissaris van politie voor het Departement
Eerstelijnspolitie, Directeur, een schriftelijke test gevolgd door het selectiegesprek tussen de
verschillende kandidaten met de Korpschef van de zone of een door hem bij delegatie
aangeduide lid van het officierskader, in aanwezigheid van een Directeur van de Politiezone of
een door hem bij delegatie aangeduide lid van het officierskader en een lid van het
officierskader van een korps van de lokale politie, met uitnodiging van de afgevaardigden van
de representatieve vakbondsorganisaties, te weerhouden;

•         voor de vacant verklaarde betrekking van Commissaris van politie, Diensthoofd, voor de
Algemene Directie, Dienst Risicobeheer, een schriftelijke test gevolgd door het
selectiegesprek tussen de verschillende kandidaten met de Korpschef van de zone of de door
hem bij delegatie aangeduide officier, in aanwezigheid van een Directeur van Departement of
de door hem bij delegatie aangeduide officier en een personeelslid van het operationeel kader
dat ten minste bekleed is met de graad die overeenstemt met de te begeven betrekking, met
uitnodiging van de afgevaardigden van de representatieve vakbondsorganisaties, te
weerhouden;

•         voor de vacant verklaarde betrekkingen van Inspecteur van politie voor het Departement
Lokale Recherche, Dienst Jeugd/Gezin en de betrekking van Inspecteur van politie voor het
Departement Lokale Recherche, Dienst Gecentraliseerde recherche, een schriftelijke test
gevolgd door het selectiegesprek tussen de verschillende kandidaten met de Korpschef van de
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zone of de door hem bij delegatie aangeduide officier, in aanwezigheid van de Directeur van
het betrokken Departement of de door hem bij delegatie aangeduide persoon en een
personeelslid van het operationeel kader dat ten minste bekleed is met de graad die
overeenstemt met de te begeven betrekking, met uitnodiging van de afgevaardigden van de
representatieve vakbondsorganisaties, te weerhouden;

•         voor de vacant verklaarde betrekking van CALog Niveau A, Adviseur, Diensthoofd, voor het
Departement Middelenbeheer, Dienst Financiële Middelen, een schriftelijke test gevolgd door
een interview met de verschillende kandidaten door de Korpschef van de zone of een door
hem daartoe aangestelde officier, in aanwezigheid van de Directeur van het Departement
Middelenbeheer of de door hem daartoe aangestelde persoon en een personeelslid van het
administratief en logistiek kader dat ten minste bekleed is met de graad die overeenstemt met
de te begeven betrekking, met uitnodiging van de afgevaardigden van de representatieve
vakbondsorganisaties, te weerhouden ;

•         voor de andere vacant verklaarde betrekkingen, een selectiegesprek tussen de verschillende
kandidaten met de Korpschef van de zone of de door hem bij delegatie aangeduide officier, in
aanwezigheid van de Directeur van het betrokken Departement of de door hem bij delegatie
aangeduide persoon en een personeelslid van het operationeel kader of het administratief en
logistiek kader dat ten minste bekleed is met de graad die overeenstemt met de te begeven
betrekking, met uitnodiging van de afgevaardigden van de representatieve
vakbondsorganisaties, te weerhouden.

 

Afschrift van onderhavige beraadslaging zal overgemaakt worden aan de betrokken toezichthoudende
overheden, aan de Heer Korpschef, aan de Heer Bijzonder rekenplichtige en aan de Dienst Human
Resources.

 

Aldus opgemaakt te Etterbeek tijdens de openbare vergadering van de politieraad van 21 februari
2025.

De Raad keurt het punt goed.
25 stemmers : 25 positieve stemmen.

 

 
PERSONNEL DU CORPS DE POLICE – CADRE ADMINISTRATIF ET LOGISTIQUE –
RECRUTEMENT EXTERNE STATUTAIRE D’UN MEMBRE CALOG NIVEAU A –
CONSEILLER – CHEF DE SERVICE – CLASSE 2 – DÉPARTEMENT GESTION DES
MOYENS – SERVICE RESSOURCES FINANCIÈRES – DÉCLARATION DE VACANCE
D’EMPLOI

Le Conseil de police,

Vu la loi du 07 décembre 1998 organisant un service de police intégré structuré à deux niveaux ;

Vu la loi du 26 avril 2002 relative aux éléments essentiels du statut des membres du personnel des
services de police et portant diverses autres dispositions relatives aux services de police ;

Vu l’arrêté royal du 30 mars 2001 portant la position juridique du personnel des services de police ;

Vu la note DGS/DSP/C-2011/22746 du 09-06-2011 concernant la mobilité et le recrutement du
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personnel de la police intégrée ;

Vu sa délibération du 22 novembre 2024 (#043/22.11.2024/A/0004#) portant la fixation du cadre
organique du corps de la police locale à 617 équivalents temps plein, dont 510 membres du cadre
opérationnel et 107 membres du cadre administratif et logistique ;

Considérant qu’en vertu de l’article IV.I.37, alinéa 1, de l’arrêté royal du 30 mars 2001, le recours au
recrutement externe statutaire ne peut normalement avoir lieu qu’après une mobilité infructueuse ;

Considérant cependant qu’en vertu de la note DGS/DSP/C-2011/22746, pour des emplois dits
« critiques », l’ouverture simultanée de l’emploi en mobilité et en recrutement externe est possible ;

Considérant qu’un emploi dit « critique » est un emploi ayant un profil très spécifique dont on sait
déterminer que l’emploi a une chance infime d’être honoré par la seule procédure de mobilité ;

Considérant que l’emploi de CALog Niveau A, Conseiller, Chef du Service Ressources financières,
pour le Département Gestion des Moyens  peut être considéré comme un emploi critique en raison de
la spécificité de cette fonction ;

Considérant que le Chef du Service Ressources financières a introduit une demande de pension à la
date du 01 septembre 2025 ;

Considérant qu’il est impératif, compte tenu de l’importance de cette fonction, de pouvoir procéder à
un recrutement le plus rapidement possible afin de garantir, notamment, le suivi de la comptabilité
ainsi que le suivi et la préparation du budget de la zone de police ;

Considérant les difficultés rencontrées dans le cadre du recrutement de ce type de fonction spécifique ;
Qu’il y a très peu de chance que cet emploi soit honoré par la seule procédure de mobilité ;

Considérant qu’il est impératif de pouvoir assurer la continuité de la gestion du service après le départ
à la pension du responsable du service actuel et donc de pouvoir procéder à un recrutement le plus
rapidement possible;

Considérant que l’emploi CALog Niveau A, Conseiller, Chef du Service Ressources financières, pour
le Département Gestion des Moyens est simultanément ouvert au cycle de mobilité 2025-01 ; Que la
procédure de recrutement externe ne sera poursuivie que si la mobilité est infructueuse ;

Suivant en cela l’avis du Chef de corps ;

Sur proposition du Collège de police ;

DECIDE :

•      D’ouvrir au recrutement externe statutaire un emploi CALog Niveau A – Conseiller, Chef de
service, Classe 2, pour le Département Gestion des Moyens, Service Ressources financières ;

•      de retenir comme modalités de sélection un test écrit suivi d’un entretien avec les différents
candidats par le Chef de Corps de la zone ou un officier par lui désigné à cette fin, en présence
du Directeur du Département Gestion des Moyens ou de la personne par lui désignée et d’un
membre du personnel du cadre  administratif et logistique revêtu au minimum du grade
correspondant à l’emploi à attribuer, avec invitation des représentants des organisations
syndicales représentatives ;

•      de prévoir une réserve de recrutement.

 

Copie de la présente délibération sera transmise aux autorités de tutelle concernées, à Monsieur le
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Chef de Corps, à Monsieur le Comptable spécial et au service Ressources Humaines.

 

Ainsi fait à Etterbeek, en la séance publique du Conseil de police du 21 février 2025.

Le Conseil approuve le point.
25 votants : 25 votes positifs.

PERSONEEL VAN HET POLITIEKORPS – ADMINISTRATIEF EN LOGISTIEK KADER –
EXTERNE STATUTAIRE AANWERVING VAN EEN CALOG NIVEAU A – ADVISEUR –
DIENSTHOOFD – KLASSE 2 – DEPARTEMENT MIDDELENBEHEER – DIENST
FINANCIËLE MIDDELEN – VACANTVERKLARING VAN EEN BETREKKING

De politieraad,

Gelet op de wet dd. 07 december 1998 tot organisatie van een geïntegreerde politiedienst,
gestructureerd op twee niveaus ;

Gelet op de wet van 26 april 2002 houdende de essentiële elementen van het statuut van de
personeelsleden van de politiediensten en houdende diverse andere bepalingen met betrekking tot de
politiediensten ;

Gelet op het koninklijk besluit van 30 maart 2001 houdende de rechtspositie van het personeel van de
politiediensten;

Gelet op de nota DGS/DSP/C-2011/22746 van 09-06-2011 betreffende de mobiliteit en de
aanwerving van het personeel van de geïntegreerde politie;

Gelet op haar beraadslaging van 22 november 2024 (#043/22.11.2024/A/0004#) houdende de
wijziging van het zonaal organiek kader op 617 voltijdse equivalenten, waarvan 510 leden van het
operationeel kader en 107 van het administratief en logistiek kader;

Overwegende dat krachtens artikel IV.I.37, alinea 1, van het koninklijk besluit van 30 maart 2001 een
externe statutaire aanwerving normaal pas mogelijk is nadat de mobiliteit zonder resultaat is
gebleven;

Overwegende niettemin dat krachtens de nota DGS/DSP/C-2011/22746, voor de zogenaamde
“kritieke” betrekkingen, de gelijktijdige opening van de betrekking in mobiliteit en via de externe
statutaire aanwerving mogelijk is;

Overwegende dat een zogenaamde “kritieke” betrekking een betrekking is met een zeer specifiek
profiel waarvan men kan vaststellen dat er slechts een geringe kans is dat de betrekking enkel via de
mobiliteitsprocedure zal kunnen worden ingevuld;

Overwegende dat de betrekking CALog Niveau A, Adviseur, Hoofd van de Dienst Financiële
Middelen, voor het Departement Middelenbeheer, beschouwd kan worden als een kritieke betrekking
wegens de specificiteit van deze functie;

Overwegende dat het Hoofd van de Dienst Financiële Middelen een pensioen heeft aangevraagd met
ingang van 01 september 2025;

Overwegende dat het, gezien het belang van deze functie, absoluut noodzakelijk is zo snel mogelijk
tot aanwerving over te kunnen gaan om met name de controle van de boekhouding en de opvolging en
opstelling van de begroting van de politiezone te garanderen;

Overwegende de moeilijkheden die zich voordoen bij de aanwerving voor dit soort specifieke
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functies, is de kans zeer klein dat deze functie uitsluitend via de mobiliteitsprocedure kan worden
ingevuld;

Overwegende dat het absoluut noodzakelijk is de continuïteit van het beheer van de dienst na de
pensionering van het huidige diensthoofd te kunnen garanderen en derhalve zo snel mogelijk tot
aanwerving over te gaan;

Overwegende dat de betrekking CALog Niveau A, Adviseur, Hoofd van de Dienst Financiële
Middelen, voor het Departement Middelenbeheer gelijktijdig in het kader van de mobiliteitscyclus
2025-01 opengesteld is; Dat de externe aanwervingsprocedure alleen voortgezet zal worden als de
mobiliteit zonder resultaat is gebleven;

Volgend hierin het advies van de Korpschef;

Op voorstel van het Politiecollege;

BESLIST :

•      Een betrekking CALog Niveau A – Adviseur, Diensthoofd, Klasse 2, voor het Departement
Middelenbeheer, Dienst Financiële Middelen, voor de externe statutaire aanwerving open te
stellen;

•      Om een schriftelijke test gevolgd door een onderhoud met de verschillende kandidaten door de
Korpschef van de zone of een door hem daartoe aangestelde officier, in aanwezigheid van de
Directeur van het Departement Middelenbeheer of de door hem daartoe aangestelde persoon en
een personeelslid van het administratief en logistiek kader dat ten minste bekleed is met de graad
die overeenstemt met de te begeven betrekking, met uitnodiging van de afgevaardigden van de
representatieve vakbondsorganisaties, als selectiemodus voor de vacant verklaarde betrekking te
weerhouden;

•      Een aanwervingreserve te voorzien.

 

Afschrift van onderhavige beraadslaging zal overgemaakt worden aan de betrokken toezichthoudende
overheden, aan de Heer Korpschef, aan de Heer Bijzonder rekenplichtige en aan de Dienst Human
Resources.

 

Aldus opgemaakt te Etterbeek tijdens de openbare vergadering van de politieraad van 21 februari
2025.

De Raad keurt het punt goed.
25 stemmers : 25 positieve stemmen.

 

 
PERSONNEL DU CORPS DE POLICE – CADRE ADMINISTRATIF ET LOGISTIQUE –
RECRUTEMENT CONTRACTUEL D’UN MEMBRE CALOG NIVEAU D – OUVRIER
POLYVALENT – CONTRAT A DURÉE DETERMINEE – DÉPARTEMENT GESTION DES
MOYENS – SERVICE INFRASTRUCTURES – DÉCLARATION DE VACANCE D’EMPLOI

Le Conseil de police,

Vu la loi du 07 décembre 1998 organisant un service de police intégré structuré à deux niveaux ;
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Vu la loi du 26 avril 2002 relative aux éléments essentiels du statut des membres du personnel des
services de police et portant diverses autres dispositions relatives aux services de police ;

Vu la loi du 3 juillet 1978 relative aux contrats de travail ;

Vu l’arrêté royal du 30 mars 2001 portant la position juridique du personnel des services de police
(PJPol);

Vu la note DGS/DSP/C-2011/22746 du 09 juin 2011 relative à la Mobilité et au recrutement du
personnel de la police intégrée – Procédures et conséquences statutaires ;

Vu sa délibération du 22 novembre 2024 (#043/22.11.2024/A/0004#) portant la fixation du cadre
organique du corps de la police locale à 617 équivalents temps plein, dont 510 membres du cadre
opérationnel et 107 membres du cadre administratif et logistique ;

Considérant qu’en vertu de la loi du 26 avril 2002, les tâches auxiliaires et spécifiques visées à
l’article 118, alinéa 2, de la loi du 7 décembre 1998 exercées dans le cadre des emplois du personnel
d’entretien sont effectuées par des membres du personnel engagés sur base d’un contrat de travail ;

Considérant qu’un membre du Service Infrastructures a quitté le service en novembre 2024 ; Qu’un
autre membre du service a fait connaître son intention de réorienter sa carrière professionnelle en
dehors de la zone de police ; Qu’il ne restera plus qu’un ouvrier polyvalent au sein du service ;

Considérant la charge de travail du Service Infrastructures en terme de maintenance des bâtiments et
d’interventions diverses;

Considérant qu’il est impératif que les effectifs du service soient complets afin de pouvoir assurer la
continuité des missions qui lui sont dévolues et pouvoir réagir rapidement aux différentes demandes;

Considérant qu’il convient de recourir au recrutement externe contractuel pour ce type d’emploi ;

Suivant en cela l’avis du Chef de Corps;

Sur proposition du Collège de police ;

 

DECIDE : 

 

•      D’ouvrir au recrutement externe contractuel un emploi CALog Niveau D, Ouvrier polyvalent,
pour le Département Gestion des Moyens, Service Infrastructures, dans le cadre d’un contrat
d’emploi à durée déterminée de 6 mois renouvelable ;

•      de retenir comme modalités de sélection un entretien avec les différents candidats par le
Directeur du Département Gestion des Moyens ou la personne par lui désignée, le Chef du
Service Infrastructures ou la personne par lui désignée et un membre du personnel du cadre 
administratif et logistique revêtu au minimum du grade correspondant à l’emploi à attribuer, avec
invitation des représentants des organisations syndicales représentatives.

 

Copie de la présente délibération sera transmise aux autorités de tutelle concernées, à Monsieur le
Chef de Corps, à Monsieur le Comptable spécial et au service Ressources Humaines.

 

Ainsi fait à Etterbeek, en la séance publique du Conseil de police du 21 février 2025.
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Le Conseil approuve le point.
25 votants : 25 votes positifs.

PERSONEEL VAN HET POLITIEKORPS – ADMINISTRATIEF EN LOGISTIEK KADER –
CONTRACTUELE AANWERVING VAN EEN CALOG NIVEAU D – POLYVALENT
ARBEIDER – OVEREENKOMST VOOR BEPAALDE DUUR – DEPARTEMENT
MIDDELENBEHEER – DIENST INFRASTRUCTUUR – VACANTVERKLARING VAN EEN
BETREKKING

De politieraad,

Gelet op de wet van 07 december 1998 tot organisatie van een geïntegreerde politiedienst,
gestructureerd op twee niveaus ;

Gelet op de wet van 26 april 2002 houdende de essentiële elementen van het statuut van de
personeelsleden van de politiediensten en houdende diverse andere bepalingen met betrekking tot de
politiediensten ;

Gelet op de wet van 3 juli 1978 betreffende de arbeidscontracten ;

Gelet op het koninklijk besluit van 30 maart 2001 houdende de rechtspositie van het personeel van de
politiediensten;

Gelet op de nota DGS/DSP/C-2011/22746 van 09 juni 2011 betreffende de Mobiliteit en de
aanwerving van het personeel van de geïntegreerde politie – Procedures en statutaire gevolgen;

Gelet op haar beraadslaging van 22 november 2024 (#043/22.11.2024/A/0004#) houdende de
wijziging van het zonaal organiek kader op 617 voltijdse equivalenten, waarvan 510 leden van het
operationeel kader en 107 van het administratief en logistiek kader;

Overwegende dat, overeenkomstig de wet van 26 april 2002, de bijkomende en specifieke opdrachten
bedoeld in artikel 118, tweede lid, van de wet van 7 december 1998, die worden uitgevoerd in het
kader van het onderhoudspersoneel, worden uitgevoerd door personeelsleden die worden
aangeworven op basis van een arbeidsovereenkomst;

Overwegende dat een personeelslid van de Dienst Infrastructuur in november 2024 de dienst heeft
verlaten; dat een andere personeelslid van de dienst zijn voornemen kenbaar heeft gemaakt om zijn
professionele loopbaan buiten de politiezone te heroriënteren; dat er slechts één polyvalent arbeider in
de dienst zal overblijven;

Overwegende de werklast van de Dienst Infrastructuur wat betreft het onderhoud van gebouwen en
diverse interventies;

Overwegende dat het absoluut noodzakelijk is dat de dienst over voldoende personeel beschikt om de
continuïteit van de aan hem toevertrouwde taken te verzekeren en snel te kunnen reageren op diverse
verzoeken;

Overwegende dat voor dit soort posten gebruik moet worden gemaakt van externe aanwerving op
contractuele basis;

Hierin het advies van de Korpschef volgend;

Op voorstel van het Politiecollege;

 

BESLIST :
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een betrekking CALog Niveau D, polyvalent arbeider, voor het Departement Middelenbeheer,
Dienst Infrastructuur voor externe contractuele werving open te stellen in het kader van een
overeenkomst voor bepaalde duur van zes maanden, met mogelijkheid tot verlenging;

•         Om een onderhoud met de verschillende kandidaten door de Directeur van het Departement
Middelenbeheer of de door hem daartoe aangestelde persoon, het Diensthoofd van de Dienst
Infrastructuur of de door hem daartoe aangestelde persoon en een personeelslid van het
administratief en logistiek kader dat ten minste bekleed is met de graad die overeenstemt met
de te begeven betrekking, met uitnodiging van de afgevaardigden van de representatieve
vakbondsorganisaties, te weerhouden.

 

Afschrift van onderhavige beraadslaging zal overgemaakt worden aan de betrokken toezichthoudende
overheden, aan de Heer Korpschef, aan de Heer Bijzonder rekenplichtige en aan de Dienst Human
Resources.

 

Aldus opgemaakt te Etterbeek tijdens de openbare vergadering van de politieraad van 21 februari
2025.

De Raad keurt het punt goed.
25 stemmers : 25 positieve stemmen.

 

 
 

Secrétariat zonal - Zone Secretariaat
 

Convention de commodat Avenue de la Force Aérienne

Le Conseil approuve le point.
25 votants : 25 votes positifs.

Bruikleenovereenkomst Luchtmachtlaan

De Raad keurt het punt goed.
25 stemmers : 25 positieve stemmen.

 

 
Présentation relative à l'usage des caméras de surveillance et des bodycams

Le Chef de Corps fait une présentation relative à l’usage des caméras de surveillance et des
bodycams.

Monsieur DESWERT souhaite avoir des précisions quant à la durée de conservation de ces deux
types d’images.

Le Chef de Corps précise que lorsque le policier enclenche sa bodycam, les images ainsi enregistrées
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sont conservées pour une durée de 30 jours.   Après ces 30 jours, les images sont détruites, sauf
lorsqu’il est apparu endéans ce délai initial que ses images devaient être conservées dans le cadre
d’une enquête ou procédure quelconque. Les images qui sont conservées au-delà de ce délai de 30
jours ne peuvent être consultées qu’avec l’autorisation du parquet ou d’un juge d’instruction. Il en va
de même pour les images issues de nos caméras de surveillance.

 

Le Conseil est informé.

Presentatie over het gebruik van bewakingscamera's en bodycams

 

De Korpschef geeft een presentatie over het gebruik van bewakingscamera's en bodycams.

 

De heer DESWERT wenst meer informatie over de bewaringstermijn van deze twee soorten beelden.

De Korpschef legt uit dat wanneer de politieambtenaar zijn bodycam aanzet, de opgenomen beelden
30 dagen worden bewaard.    Na deze 30 dagen worden de beelden vernietigd, behalve wanneer
binnen deze aanvankelijke termijn blijkt dat de beelden moeten worden bewaard in het kader van een
of ander onderzoek of procedure. Beelden die na deze periode van 30 dagen worden bewaard, mogen
alleen worden geraadpleegd met toestemming van het parket of een onderzoeksrechter. Hetzelfde
geldt voor beelden van onze bewakingscamera's.

De Raad heeft kennis genomen.

 
Levée de la séance à 19:15

Opheffing van de zitting om 19:15

Le Secrétaire,
De Secretaris,

Etienne Viatour  

Le Président,
De Voorzitter,

Vincent De Wolf
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